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            Les connaissances  scientifiques et les avancées technologiques ont longtemps été considérées 
comme sources de progrès et les experts scientifiques et techniques reconnus par la société comme 
des acteurs majeurs pour aider les politiques à prendre des décisions essentielles pour améliorer le 
niveau et la qualité de la vie.
Or, force est de constater que différents dysfonctionnements, erreurs, fautes ou accidents dans les 
domaines de la santé humaine et animale et de l’alimentation notamment, se sont traduits  depuis 
plusieurs années par une méfiance, voire une défiance, des médias, de l’opinion publique et des 
décideurs politiques envers l’expertise. Et ceci d’autant plus que les querelles d’experts ont participé 
à la confusion et que des groupes de pression ont revendiqué une expertise pas toujours justifiée.
Cependant, une expertise scientifique impartiale et indépendante est plus que jamais nécessaire afin 
de répondre aux légitimes revendications des citoyens en termes d’information complète et objective 
concernant leur santé et leur alimentation et la préservation de l’environnement. Il en va de même pour 
éclairer les décisions que doivent prendre les responsables politiques qui, à défaut, s’abritent derrière 
le principe de précaution pour interdire telle culture ou telle production afin d’éviter tout risque dont 
les conséquences pourraient se retourner contre eux. Avec des effets pervers liés à une application 
erronée de ce principe, conduisant à interdire, comme c’est le cas pour  les plantes génétiquement 
modifiées, les expérimentations et les recherches, alors même qu’elles sont indispensables pour 
asseoir sérieusement des choix pertinents.
L’expertise collective, faisant appel à des scientifiques de différentes disciplines, apparait dès lors 
indispensable. Elle est de plus en plus pratiquée, avec succès, par les organismes scientifiques.
 Mais c’est aussi un rôle essentiel des académies de participer à éclairer les citoyens et les décideurs.  
Leurs membres sont des spécialistes reconnus par leurs pairs dans de nombreux domaines 
scientifiques et techniques et ils peuvent, étant donné leurs expériences, avoir le recul nécessaire 
par rapport à la recherche opérationnelle et ainsi mieux prendre en compte les aspects techniques, 
économiques et sociétaux des innovations.  
Les Académies des Sciences, des Technologies, des Sciences morales et politiques, de Médecine et 
d’Agriculture viennent  de prendre l’initiative de mettre en place un Observatoire de l’expertise. Dans 
cette perspective, elles se sont engagées dans des réflexions en commun sur les modalités de garantie 
de la validité de l’expertise qui devraient aborder les aspects juridiques et éthiques, et en particulier la 
prévention des conflits d’intérêt, au travers de chartes de déontologie notamment.
L’Académie d’agriculture, qui a initié la révision de ses statuts, a prévu à ce titre que le déroulement de 
l’exécution de ses missions, la production et la diffusion de ses avis et de ses rapports respecteront 
des principes déontologiques qui seront précisés par son futur règlement intérieur. 
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Prix de la Fondation 
Limagrain
Décerné à Philippe 
Guerche, Directeur de 
recherche à l’INRA

Pour son engage-
ment exemplaire 
dans les théma-
tiques de recher-
che inexplorées et 
son expertise en 
matière de biotech-

nologies au service de l’amélioration 
des plantes. Il a notamment envisa-
gé de créer des variétés de colza à 
très haute teneur en acide érucique, 
c’est-à-dire contenant plus de 66 % 
d’acide érucique car la position 2 du 
glycérol ne porte pas cet acide gras, 
ce qui est le cas du Limmanthes grâ-
ce à une acyltransférase 2 particu-

lière. Cet acide gras est en effet un 
excellent lubrifiant et intervient dans 
la fabrication de nombreux produits 
industriels.

Lors d’une première campagne en 
2002, ces plantes ont été arrachées 
par des militants anti OGM et par 
conséquent Philippe Guerche a ces-
sé son investissement dans ce type 
de projets. Il était également enga-
gé depuis 1993 sur deux projets de 
biologie du développement en colla-
boration avec Evelyne Téoulé, cher-
chant à isoler des gènes exprimés 
spécifiquement dans deux tissus du 
colza : les pétales et les microspo-
res. L’objectif, dans les deux cas, 
était double : identifier des gènes 
dans le but, pour les premiers, d’éla-
borer une stratégie de lutte contre 
le sclérotinia, en réalisant l’ablation 
des génétiques des pétales de col-

Séance solennelle de rentrée :
les six prix 2013 décernés par 
l’Académie d’agriculture
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Lors de la séance solennelle de l’Académie 
d’Agriculture du 25 septembre 2013 au Ministère 
de l’Agriculture, de l’Alimentation et de la Forêt, 
onze médailles d’or, dix de vermeil et dix d’argent 
ainsi que onze prix de mémoire ont été remis 
aux récipiendaires. Quatre prix spéciaux et deux 
prix scientifique de la Fondation Xavier Bernard 
ont également été attribués à six lauréats et sont 
présentés ci-après.



Revue de l’Académie d’agriculture N°2 - 7

za et de créer, avec les seconds, 
des stérilités mâles gamétophyti-
ques. Les applications furent aban-
données pour les mêmes raisons et 
il développa de 2005 à 2008 avec 
Sandrine Bonhomme un programme 
visant à étudier les étapes précoces 
de la différenciation du gamétophy-
te mâle chez les Brassicacées. En 
effet la spécialisation fonctionnelle 
du grain de pollen est remarquable 
et relève d’événements moléculaires 
spécifiques de cette cellule. En par-
ticulier la « reprogrammation » géné-
tique mise en place lors de la transi-
tion sporophyte/gamétophyte chez 
les plantes supérieures, ainsi que les 
mécanismes moléculaires qui sous-
tendent le développement précoce 
du gamétophyte mâle sont encore 
très mal connus. Il a entrepris d’étu-
dier, par une approche systémati-
que de génétique inverse, les gènes 
impliqués dans les voies d’ubiquiti-
nation des protéines et de protéo-
lyse au cours de ce développement, 
ces processus étant particulièrement 
importants dans le développement 
du gamétophyre mâle.

Depuis 2009 il développe un pro-
gramme sur l’accumulation des 
réserves de la graine, tant en termes 
d’équilibre entre les différents consti-
tuants lipidiques ou protéiques que 
de leur teneur respective, qui reste 
une question de recherche majeure 
en biologie végétale. Philippe Guer-
che coordonne un projet de recher-
che de quatre équipes (ARCHIVE) 
qui comprend :
-	La mise en évidence de facteurs 

génétiques impliqués dans l’équi-
libre des réserves lipidiques et pro-
téiques chez Arabidopsis,

-	L’analyse moléculaire et cellulaire 
du contrôle de l’accumulation des 
composés de réserve,

-	L’analyse biochimique des proprié-

tés de l’extractabilité de l’huile et 
des protéines,

-	L’optimisation du remplissage en 
conditions de nutrition azotée limi-
tantes.

Au-delà de ses travaux de recherche, 
il a dirigé la station de génétique et 
d’amélioration des plantes pendant 
plus de dix ans avec un dévoue-
ment et une efficacité unanimement 
appréciés. Il a amené les équipes de 
la station de génétique et d’améliora-
tion des plantes à un niveau scientifi-
que de premier plan, certaines équi-
pes étant actuellement leader dans 
leur domaine au niveau internatio-
nal. Il a joué également un rôle fon-
damental dans le montage de la très 
grande unité (IJPB de Versailles avec 
400 agents) et pilote les ressources 
humaines de cette unité. Enfin sa très 
grande expertise en matière de bio-
technologies lui a valu d’être nommé 
au Haut Conseil de Biotechnologies, 
tâche salutaire et ingrate, mais où sa 
rigueur et son franc parler le rendent 
indispensable.

Prix Pierre Dellenbach 
(Remis tous les trois ans)
Attribué à Xavier DAVID-
BEAULIEU, Président et 
directeur technique de la 
société VITIROVER

Pour la concep-
tion et la réalisation 
d’un robot auto-
nome assurant la 
maîtrise de l’enher-
bement des vignes. 
Ce pro jet  a  été 

conduit dans le cadre 
de l’appel d’offre ECO INNOVATION. 
Les travaux significatifs ont été por-
tés par le projet européen VVINNER 
et ont été effectués en collabora-

tion avec le Laboratoire bordelais de 
recherche en informatique (LABRI) 
pour le géo-positionnement précis 
par GPS centimétrique et algorith-
mes de déplacement du robot ain-
si que le Laboratoire de l’intégration 
du matériau au système en charge 
des études et prospectives pour le 
futur en particulier pour l’adaptation 
de différents capteurs sur le robot 
(détecteurs de maladies, évalua-
tion du volume de récolte, capteurs 
météorologiques…). Les étudiants 
de Bordeaux Sciences Agro, enca-
drés par Gilbert Grenier, professeur 
d’automatique et de génie des équi-
pements) ont également travaillé sur 
ce projet.

C’est ainsi que la start-up Vitirover a 
développé et commercialise depuis 
avril 2013 un robot qui est le premier 
d’une évolution vers l’utilisation de la 
micro-robotique en agriculture. Ce 
robot est une alternative à l’utilisation 
de désherbants chimiques et/ou au 
désherbage mécanique en viticulture. 
Même s’il peut être comparé, sur cer-
tains points, aux robots de tonte déjà 
commercialisés pour le grand public, 
il s’en distingue par des innovations 
technologiques majeures qui le ren-
dent entièrement autonome durant 
toute la saison de végétation.

Il est doté d’une alimentation entière-
ment solaire très performante, capa-
ble de pallier aux risques de pertes 
de rendement du capteur lorsqu’il 
est partiellement à l’ombre, la ges-
tion de l’énergie est optimisée afin 
que le robot puisse travailler jour et 
nuit. La gestion du parcours du robot 
fait qu’il tond entre les rangs et sur 
les rangs, et au plus près des pieds 
de vigne sans les blesser. L’électro-
nique embarquée est simple. Elle 
communique à la fois avec le smart-
phone de l’utilisateur et assure des 



fonctions comme le maintien dans 
les limites de la parcelle (grâce à un 
GPS embarqué) ainsi qu’un antivol 
(alerte et neutralisation s’il sort des 
limites imposées). 

Une deuxième version est en cours 
de développement. Cet autre robot, 
équipé de capteurs, fera des relevés 
journaliers dans la vigne (évaluation 
quantitative des récoltes, informa-
tions sur le niveau de maturité du rai-
sin, annonce des maladies, état de 
la végétation, station météo, comp-
tage de la population d’insectes, 
cartographie pied par pied des par-
celles…). Un Système Expert Vigne 
analysera ces relevés et les trans-
formera en outil d’aide à la décision 
pour le viticulteur. Ce suivi journalier 
sera fait avec un nombre de mesu-
res et un niveau de répétition jamais 
obtenu jusqu’à présent (on obtient 
ainsi l’exhaustivité donnée par la télé 
détection avec la répétition donnée 
par des stations fixes).

Prix Scientifique 
de la Fondation 
Xavier Bernard
Décerné à 
Philippe MEROT, 
Directeur de recherche 
à l’INRA, Professeur à 
AGROCAMPUS OUEST

Pour ses recherches 
sur le rôle des élé-
ments du paysage 
sur le régime hydro-
logique et hydro-chi-
mique des bassins 
versants agricoles 

et sur leur rôle régulateur des pollu-
tions diffuses.

Depuis le début de sa carrière, Phi-
lippe Merot s’est attaché à identifier 
le rôle du bocage sur le fonctionne-

ment hydrologique du Bassin ver-
sant, ce qui représentait une appro-
che très nouvelle au niveau mondial. 
Il a montré que le bocage pouvait 
modifier le régime hydrologique des 
eaux. Il a ensuite introduit en Fran-
ce le concept de zone source à sur-
face variable, traduisant le fait que 
l’écoulement du bassin versant est 
contrôlé par l’extension de la zone 
saturée, zone d’affleurement de la 
nappe, indiquant de fait l’état hydri-
que du Bassin versant. L’effectivité 
de ce concept a été démontrée par 
l’utilisation du traçage isotopique, ce 
qui a permis de délimiter les zones 
humides. Il a été le premier hydro-
logue à l’Inra soutenant, dès 1991  
l’importance des travaux à l’échelle 
de petits bassins versants pour faire 
le lien entre agriculture et ressource 
en eau. Philippe Merot a su dévelop-
per les travaux sur l’hydrologie tant à 
Rennes qu’à l’échelon national.

Il a élaboré ORE (Observatoire de 
recherche en environnement) AgrHys 
(pour agrohydrosystème) composé 
de deux petits bassins versants qui 
sont maintenant suivis depuis plus 
de 20 ans, avec des chroniques 
hydrologiques et hydrochimiques 
remarquables. Il est responsable 
pour l’INRA des ORE en hydrolo-
gie AgrHys et OMERE ( observatoi-
re méditerranéen sur l’eau et l’envi-
ronnement), et inclus dans le réseau 
RBV ( réseau des bassins versants) 
lui-même labellisé comme SOERE 
(système d’observation et d’expéri-
mentation en environnement). Cet-
te instrumentation permet à ces dis-
positifs, outre leur intérêt pour la 
connaissance scientifique, d’être des 
référentiels pour la surveillance des 
eaux, et l’élaboration des plans d’ac-
tion. Il anime actuellement une action 
de recherche développement INRA 
ONEMA pour que ces dispositifs de 

recherche soient mieux utilisés dans 
les bassins versants à caractère opé-
rationnels (captage, bassins versants 
littoraux, porteurs d’enjeux).

Philippe Merot a construit les GIS 
Agrotransfert Bretagne, entre l’IN-
RA et les Chambres d’agriculture de 
Bretagne, développant trois outils, 
issus des compétences de l’INRA et 
au service des enjeux du dévelop-
pement agricole. A titre d’exemple le 
projet Territ’eau a permis de dévelop-
per un référentiel de connaissance 
et des outils de diagnostic de bas-
sin versant, comportant en particu-
lier une analyse sur les fonctions des 
éléments de paysage.

Les travaux sur le bocage et les 
zones humides ont été poursuivis, 
notamment pour analyser leur fonc-
tion sur la dynamique des nappes et 
le régime hydrologique du bassin ver-
sant, pour analyser leur rôle sur les 
flux d’azote vers les eaux de surface, 
par des observations et par la modé-
lisation : un « paysage virtuel », repré-
sentation simulée de la complexité 
spatiale des paysages réels est créé 
et des processus fonctionnels relatifs 
aux zones humides et au bocage ont 
été développées. L’ensemble de ces 
travaux ont démontré le rôle régula-
teur des structures de paysage, et 
l’ont clairement objectivé.

Depuis 2010, il coordonne le pro-
gramme PSDR « changement cli-
matique, adaptation de l’agriculture 
et la gestion de l’eau ». L’ensemble 
de ces acquits ont été questionnés à 
l’aune de la variabilité climatique. Des 
travaux avec des climatologues ont 
permis une vaste investigation des 
relations climat-agriculture, dans le 
grand Ouest de la France. Le pro-
gramme Climaster est ainsi réfé-
rencé par les ministères comme un 
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des programmes phare et particu-
lièrement original sur l’adaptation au 
changement climatique.

Prix Jean Dufrenoy 
Attribué à Olivier Le Gall 
Directeur général délé-
gué à l’organisation, aux 
moyens et à l’évaluation 
scientifique de l’INRA 

Prix décerné pour 
ses  recherches 
sur les mécanis-
mes des relations 
virus-plantes et la 
promotion d’une 
protection intégrée 

des cultures où la pluridisciplinarité 
se conjugue avec les technologies 
innovantes.
 
Virologue réputé de stature interna-
tionale. Il étudie en effet les mécanis-
mes mis en jeu dans les interactions 
plantes-virus, avec un effort particu-
lier autour des gènes et des méca-
nismes de résistance ou de sensi-
bilité des plantes et, en miroir, des 
gènes et mécanismes permettant le 
contournement de ces résistances 
par les virus. Un second volet de ses 
travaux porte sur le développement 
et la mise en œuvre de techniques de 
détection et de caractérisation des 
virus phytopathogènes, appliquées 
à l’étude de la diversité virale (méta-
génomique) et s’accompagne d’une 
recherche d’agents associés à des 
maladies d’étiologie inconnue pour 
en permettre le diagnostic. 

En tant que chef de ce département 
(2006-2012), Olivier Le Gall a mani-
festé son ouverture d’esprit en pro-
mouvant les recherches “intégrées”, 
qui doivent prendre en compte non 
seulement les disciplines de la biolo-
gie entre elles (physiologie, génétique 

moléculaire, écologie, modélisation, 
etc.), mais aussi celles des sciences 
sociales. Ayant souligné que « com-
biner plusieurs paramètres demande 
plus de technicité, plus de disponibi-
lité qu’appliquer un traitement stan-
dard », il promeut l’étude des freins et 
des verrous organisationnels. Il cite 
ainsi l’exemple suivant : « si on pré-
conise une diversification des rota-
tions pour éviter une maladie sur les 
cultures principales, il faut s’assurer 
de l’existence d’une filière de valori-
sation pour les espèces de diversifi-
cation». De la même façon, la direc-
tion du département qu’il a exercée 
s’attache à développer la pluridispli-
narité pour construire un méta-pro-
gramme en santé végétale (SMaCH : 

Sustainable Management of Crop 

Health), réunissant « des spécialistes 
des différentes disciplines (écologues 
et agronomes, économistes et socio-
logues) pour identifier des actions 

phares et les moyens de les dévelop-
per: moyens humains, appels à pro-
jets auprès des équipes, séminaires 
entre chercheurs. ». Ce méta-pro-
gramme fait partie des trois premiers 
lancés par l’Inra. Considérant par 
exemple que « le déploiement des 
gènes de résistance dans une espè-
ce cultivée doit en effet se raisonner 
à l’échelle territoriale, en concerta-
tion avec les acteurs », la gestion 
durable des résistances génétiques 

est un exemple d’action phare qui a 
démarré dans son département en 
partenariat étroit et constant avec 
le département Génétique et Amé-
lioration des Plantes. Sous la hou-
lette d’Olivier le Gall, le département 
SPE s’est investi à l’échelon euro-
péen avec les Programmes ENDU-
RE et PURE qui développent par la 
recherche des outils pour dévelop-
per de façon pertinente la protection 
intégrée.

Olivier Le Gall a également susci-
té une action forte et coordonnée 
autour de l’abeille, pour compren-
dre de façon globale les causes du 
déclin et analyser les conséquences 
des systèmes de production agrico-
le et des organisations paysagères 
sur le développement des colonies 
d’abeilles et plus généralement des 
pollinisateurs. L’objectif est d’iden-
tifier les leviers à promouvoir pour 
inverser le déclin de l’activité apicole 
en partenariat et lien avec la produc-
tion agricole. A la tête du départe-
ment SPE, il a restructuré la recher-
che sur les abeilles sur les sites 
d’Avignon et du Magneraud, favo-
risé le partenariat avec le CNRS de 
Chizé et encouragé la mise en pla-
ce de l’UMT (Unité Mixte Technolo-
gique) Protection de l’Abeille dans 
l’Environnement (PRADE) sur le site 
d’Avignon avec l’Institut Technique 
de l’Abeille.

Ce qui caractérise Olivier Le Gall est 
sa grande ouverture d’esprit. Une 
autre facette de ses activités est en 
effet son engagement pour dévelop-
per les biotechnologies végétales.  Il 
a participé au comité collectif de mise 
en place de l’essai Vigne de Colmar 
et à de nombreux débats sociétaux, 
interviews etc. pour lever les doutes 
irraisonnés de divers publics plus ou 
moins avertis sur les applications des 
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     Promouvoir 
des recherches 
“intégrées” mais 
associant les 
disciplines de la 
biologie et des 
sciences sociales.

«   

«



biotechnologies. Il y a montré toute 
son expertise de virologue molécu-
laire et son engagement à examiner 
les dossiers en toute indépendance 
intellectuelle.
C’est donc naturellement qu’il a siégé 
ès qualité  dans de nombreux conseils 
et comités scientifiques  Il fut membre 
de la Commission  de génie généti-

que, puis du comité de préfiguration 
(2003-2008) et enfin du Comité scien-

tifique du Haut Conseil des Biotech-

nologies (2009-2012) qu’il quittera 
quand il rejoint le comité directeur de 
l’INRA en janvier 2013. Cette activi-
té a également concerné les conseils 
et comités scientifiques des centres 
techniques : le Conseil d’orientation 

scientifique et technique de l’ACTA 

(2007-2012), le Conseil scientifique et 

Technique d’Arvalis Institut du Végé-

tal (2007-2012 le Conseil scientifique 

et technique de l’Institut technique du 

tabac (ANITTA) (2007-2012) dont il fut 
président. 
Impliqué comme chargé de cours 
dans plusieurs établissements d’en-
seignement supérieur et universités 
en France et à l’étranger, et ayant 
assumé la direction de 13 docto-
rats et 8 master/DEA, il a également 
siégé au Conseil de l’UFR Sciences 
de la vie de l’Université Bordeaux 2 
(2005-2007).

Mais on ne cernerait pas les multi-
ples facettes de la personnalité d’Oli-
vier Le Gall si on ne mentionnait pas 
sa passion pour l’ornithologie. En 
effet, les activités de loisir d’Olivier Le 
Gall sont tournées vers les oiseaux 
qu’il pratique en amateur éclairé. 
Et là encore il s’investit de manière 
engagée en prenant des responsa-
bilités dans l’animation de la Ligue de 

Protection des Oiseaux (LPO) : il fut 
délégué national puis  président  de 
la LPO-Aquitaine de 1999 à 2007). A 
ce titre, il coordonne  depuis 2002 du 

programme STOC-EPS du Museum 
(MNHN) en Aquitaine. Son sujet de 
prédilection est d’étudier la migration 
des oiseaux. Il est d’ailleurs mem-
bre fondateur en 2006 de la Mission 

migration coordonnée par la LPO.

Prix Clément Jacquiot 
2013
Décerné à Philippe 
Jauzein, Professeur à 
Agro Paristech 

  
Pour la  réa l isa-
tion d’un corpus 
d’ouvrages ency-
c lopéd iques de 
g r a n d e  q u a l i t é 
consacré à l’inven-
taire floristique de 

notre pays et publié en langue fran-
çaise. Ce sont en effet trois ouvra-
ges qui se situent dans une conti-
nuité et dans la complémentarité qui 
sont ainsi distingués. 

Flore des champs cultivés

Le premier s’ int i tule Flore des 

champs cultivés (auteur : Philippe 
Jauzein, Éditeur Quae). Après une 
première édition parue en 1995 par 
le même auteur, une seconde édition 
est publiée en 2011. Il s’agit d’une 
version réactualisée de la systéma-
tique et de la nomenclature de 1200 
espèces herbacées. Totalisant 898 
pages, elle est illustrée par 92 pho-
tos couleur et 2000 dessins. Présen-
tant  une clé de détermination très 
illustrée des stades floraison – fructi-
fication des adventices, elle s’adres-
se à un large public de scientifiques, 
aux enseignants et étudiants, bota-
nistes et professionnels  à travers 
les différents aspects de l’ouvrage : 
les clés de détermination taxonomi-
que, nomenclature des adventices 
avec une attention particulière sur 

les mauvaises herbes importantes, 
présentation pédagogique, riche en 
illustrations et facilitant la démarche 
de détermination. Ainsi conçu, ce 
livre incite à la découverte de l’inté-
rêt des zones cultivées et provoque 
une motivation à les parcourir afin 
de préserver leur richesse. Il s’agit 
donc comme se plait à le souligner la 
4ème de couverture de l’ouvrage d’ 
« un remarquable outil de détermina-
tion des plantes herbacées présen-
tes dans les parcelles agricoles, » qui 
couvre « de façon exhaustive tout le 
territoire français mais peut très bien 
être utilisée depuis l’Europe du Nord 
jusqu’à la frange méditerranéenne de 
l’Afrique du Nord ».  Il s’adresse en 
fait à toute personne souhaitant se 
perfectionner dans la connaissan-
ce des plantes sauvages présentes 
dans nos régions. Il comble égale-
ment une lacune de l’édition franco-
phone  dans ce domaine.

Flore d’Île-de-France

Philippe Jauzein s’est également 
intéressé à une flore plus délimitée 
dans l’espace : celle de l’Île de Fran-
ce. En compagnie d’Olivier Nawrot, il 
a publié, également chez Quae, une 
Flore d’Île-de-France dont le premier 
tome de 970 pages est paru en octo-
bre2011 et le second tome en octo-
bre 2013 (608 pages).

Cet ouvrage est  original et excep-
tionnel à plus d’un titre. D’après 
l’auteur, « elle vient clore 150 ans de 
désert botanique régional, depuis la 
flore de Cosson & Germain. Elle pro-
pose surtout une mise au point taxo-
nomique et nomenclaturale inédite 
en France ». Ce document moderne 
et très illustré, rivalise avec ceux déjà 
publiés en Allemagne, en Suisse, et 
en Autriche.
Ces travaux représentent cinquan-
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te ans cumulés d’herborisations, un 
travail minutieux de vérification sur 
herbiers et de dépouillement biblio-
graphique et une validation d’une 
quantité colossale des données col-
lectées. 

Les deux auteurs présentent leurs 
connaissances en deux tomes :
- le Tome I propose, après quel-
ques chapitres introductifs, des 
fiches concernant les 1620 taxons 
de la flore francilienne. La classifica-
tion des familles suit globalement la 
classification phylogénétique APG III 
(2009). Chaque fiche comprend une 
photo du taxon, le nom scientifique 
moderne, une description fouillée, 
des commentaires écologiques et 
phytogéographiques accompagnés 
d’une carte précise de répartition, et 
de divers indices dont deux, la fré-
quence régionale et le statut régio-
nal, ont demandé un lourd travail 
d’actualisation.  

-le Tome II, propose une clé originale 
très illustrée des 1620 taxons. Afin de 
valoriser ce document, il a été inclus, 
sur l’incitation de Natureparif (Agence 

régionale pour la nature et la biodiver-

sité créée par le Conseil régional d’Île-
de-France), de prévoir la création d’un 
système informatisé de détermination 
multicritères. Philippe Jauzein indique 
que : « de tels systèmes existent déjà, 
mais sur des petits groupes d’espè-
ces, ou à des niveaux de vulgarisa-
tion pour un large public. Aucun sys-
tème de ce type n’a encore été publié 
à grande échelle ; ce serait donc une 
première en France ».

Cet ouvrage complet, de haut niveau 
scientifique mais toujours attractif et 
accessible,  présente ainsi un bilan 
de référence sur la flore d’Île-de-
France grâce à une base de données 
floristiques régionale remarquable.

Flore de la France méditerra-
néenne continentale

Le troisième ouvrage est une œuvre 
collective de longue haleine puisqu’el-
le a démarré en 2001, pilotée par le 
Conservatoire botanique national 
méditerranéen de Porquerolles qui 
a assuré le secrétariat du projet. Ses 
auteurs sont Jean-Marc Tison, Philip-
pe Jauzein, Henri Michaud, l’éditeur 
: Naturalia Publications. Son objec-
tif est d’identifier la flore sauvage de 
cette région, mal cernée en l’absence 
d’ouvrage moderne la recensant. Les 
clés de détermination ainsi que la des-
cription des espèces ont été rédigées 
par Philippe Jauzein et Jean-Marc 
Tison. Cet ouvrage, dont la parution 
est imminente, décrit 181 familles,  
1 072 genres, 4 130 taxons (environ 
deux tiers de la flore de France) et 
773 sous-espèces, dans un ensem-
ble de 1 800 pages imprimées, 200 
photos et plus de 5 000 dessins et 
un cahier 64 pages pour les planches 
photographiques en couleur. Il dres-
se donc un bilan exhaustif des taxons 
présents sur le périmètre d’étude et 
présente une clé de détermination de 
tous les taxons (espèces et sous-es-
pèces), une description de chaque 
taxon illustré par des dessins de détail 
et leur caractérisation par des indices 
biologiques, écologiques et chorolo-
giques (mis en évidence des causes 
de la répartition géographique des 
espèces  vivantes).

Prix Scientifique 
de la Fondation 
Xavier Bernard
Décerné à Pierre-Eric LAURI,  
Ingénieur INRA hors classe, 
Docteur de l’Université de 
Montpellier

Pour une approche architectura-
le et fonctionnelle de l’arbre fruitier 

qui a renouvelé la 
conduite de l’arbre 
en verger et contri-
bué à une arbo-
riculture à haute 
valeur environne-
mentale.

Les travaux de PE Lauri sur l’ar-
chitecture du pommier ont montré 
qu’au-delà des « types de fructifica-
tion » classiques pour la description 
du pommier, chaque génotype peut 
être caractérisé par une stratégie 

architecturale combinant plusieurs 
caractères morphologiques (ex. lon-
gueur d’entre-nœud) et architectu-
raux proprement dits (ex. densité de 
ramification, floraison terminale vs 
axillaire). Ces premiers résultats ont 
conduit à élaborer l’hypothèse d’une 
relation fonctionnelle entre faible den-
sité de ramification et régularité de la 
production de fruits d’une année à la 
suivante. Ces résultats publiés à par-
tir de 1995 (Lauri et al. 1995, 1997 ; 
Lauri et Lespinasse JM. 2001) ont 
été complétés par des travaux plus 
récents mettant en parallèle l’archi-
tecture morphologique de la plan-
te et son architecture hydraulique. 
En effet les flux d’eau dans la plan-
te jouent un rôle fondamental dans 
les phénomènes de croissance et de 
développement, notamment comme 
transporteurs de nutriments (sucres, 
éléments minéraux) et d’hormones. 
Ils interviennent alors directement 
dans la constitution du bourgeon 
hivernal et donc dans la mise en pla-
ce ultérieure de la ramification. 

Parallèlement à ces travaux portant 
sur l’architecture de l’arbre et l’éluci-
dation des mécanismes physiologi-
ques sous-jacents, différentes études 
ont été développées sur les réac-
tions de l’arbre aux manipulations de 
conduite ainsi que sur l’impact de cel-
les-ci sur l’épidémiologie et la dynami-
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que de population des bio-agresseurs 
dans la frondaison. 
Le premier groupe de travaux réali-
sés en lien avec la profession est parti 
de l’hypothèse que la réduction de 
la densité de la ramification par une 
technique de taille innovante consis-
tant en l’élagage d’une certaine pro-
portion des ramifications dès leur 1ère 
ou 2ème année de croissance, pouvait 
contribuer à régulariser la fructifica-
tion des cultivars à production natu-
rellement alternante (Lauri 2009). 
Cette technique, appelée extinction 
artificielle, est maintenant répandue 
en différents pays notamment anglo-
phones sous l’appellation de spur 
extinction ou spur thinning. De nom-
breuses expérimentations ont été 
développées en stations régionales 
fruitières et en vergers de production 
dans l’objectif de l’adapter aux culti-
vars et de l’intégrer à une démarche 
globale de conduite de l’arbre appe-
lée Conduite Centrifuge. Ces travaux 
applicatifs, dont certains directement 
intégrés dans des actions de recher-
che dans les années 2000, ont été 
menés sous l’impulsion du réseau 
de recherche-développement MAF-
COT (Maîtrise de la Fructification – 
Concepts et Techniques) dont PE 
Lauri a été l’initiateur, avec Jean-Ma-
rie Lespinasse, et qu’il a animé pen-
dant plusieurs années1. Ces avancées 
théoriques (bases physiologiques de 
la conduite) et pratiques (formalisation 
de concepts innovants de conduite) 
ont été valorisées au travers des réu-
nions techniques du réseau MAF-
COT, de publications scientifiques 
et techniques, ainsi que dans des 
communications à colloques inter-
nationaux. Elles débouchent globa-
lement, en verger, sur une améliora-
tion de la régularité de production et 
une meilleure maîtrise de la qualité du 
fruit (calibre, coloration notamment). 
Ces nouvelles pratiques en verger 

sont largement adoptées en France. 
Elles sont également répandues en 
différents pays à la suite de missions 
qu’a réalisées PE Lauri.
En complément de ces travaux à 
objectif agronomique, des collabora-
tions scientifiques développées dès 
la fin des années 1990 avec des phy-
siciens, pathologistes et entomolo-
gistes ont montré que ces nouvelles 
manipulations de conduite augmen-
tent la surface foliaire interceptrice 
de la lumière (indice STAR, Silhouet-
te to Total Area Ratio), au travers 
d’une augmentation de la porosité 
de la frondaison, expliquant ainsi les 
bons résultats agronomiques acquis 
en verger. Cette amélioration globa-
le du micro-climat de l’arbre per-
met également d’expliquer la réduc-
tion significative du taux d’infection 

de maladies comme la tavelure du 
pommier (Venturia inaequalis) dans 
les arbres conduits selon ces nou-
veaux concepts.
Ces recherches sont par essence 
basées sur des partenariats pluridis-
ciplinaires incluant des partenaires 
étrangers (programmes européens et 
bilatéraux). Elles constituent des 
démarches originales, et pour certai-
nes déjà pleinement efficaces, pour 
répondre aux grands enjeux d’une 
arboriculture plus respectueuse de 
l’environnement. Les résultats acquis 
confortent ainsi l’idée que la connais-
sance architecturale de l’arbre fruitier 

contribue à élaborer des méthodes à 
effet partiel qui combinées à d’autres 
moyens, au premier rang desquels 
la sélection variétale, seront à même 
de pallier la diminution programmée 
des produits phytosanitaires nocifs 
pour la santé humaine et l’environne-
ment. Ces contributions enrichissent 
l’horticulture en général, que ce soit 
en «  Agriculture Biologique » ou en 
« Production Fruitière Intégrée ». Elles 
ont conduit PE Lauri à coordonner, en 
Mars 2013, une Ecole-Chercheur sur 
les systèmes horticoles innovants2.
Actuellement, PE Lauri est le coor-
dinateur général du projet APMed 
(Apple and Peach in Mediterranean 
orchards – Integrating tree water sta-
tus and irrigation management for 
coping with water scarcity and aphid 
control), 2012-2015. Ce projet inter-
national, impliquant plusieurs pays 
du pourtour méditerranéen, reprend 
les principaux thèmes que PE Lauri 
a développés au cours de sa carriè-
re de chercheur : développement de 
l’arbre, conduite en verger, réponses 
architecturales et agronomiques aux 
contraintes hydriques, interactions 
avec les bio-agresseurs. Il s’inscrit 
dans sa volonté affichée depuis plu-
sieurs années de rassembler sur l’ar-
bre et son environnement un maxi-
mum de connaissances permettant 
de concevoir un verger plus écono-
me en intrants et à meilleure valeur 
environnementale. n
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(1) : Un dossier coordonné par PE 
Lauri est paru en janvier 2006 dans 
la revue professionnelle « Réussir – 
Fruits et Légumes ». Il fait le point sur 
une décennie de fonctionnement de 
ces réseaux à l’interface entre recher-
che scientifique sur l’architecture de 
l’arbre et développements applicatifs 
en verger. 
(2) : http://www.ecohort.agreenium.
org/Recherche/Ecole-Chercheurs-
2013 
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Des deux côtés de la porte de 
l’Académie d’Agriculture, un 
repère, à environ un mètre 

de hauteur par rapport au trottoir, 
signale le niveau atteint par la crue 
centenale de 1910. Le risque d’une 
nouvelle catastrophe de même 
ampleur est-il aujourd’hui écarté ? 

C’est à la recherche d’une réponse 
qu’un groupe de membres de l’Aca-
démie d’Agriculture de France (AAF) 
se retrouvait le mardi 29 octobre 
2013 à la maison des lacs du Mesnil 
Saint Père, au bord du lac Amance 
au nord-est de Troyes.

Un projet initié dans 
les années 1920

La crue de 1910 et les sécheresses 
des années 20 avaient incité l’Etat et 
le département de la Seine a réaliser 
des travaux pour réguler le cours du 
fleuve en amont de la capitale.
Le premier ouvrage, le lac de Panne-
cière (barrage de type à voûtes mul-
tiples sur l’Yonne dans le Morvan 
d’une capacité de 80 millions de m³), 
entrepris en 1939, fut mis en service 
en 1950. Un second lac-réservoir, le 
lac d’Orient, de 205 millions de m³, a 
été créé en 1966 en dérivation de la 
Seine en amont de Troyes, pendant 
que le lac-réservoir Marne était en 
construction. Ce lac, dit lac du Der-
Chante-Coq (350 millions de m³), 
près de la Marne en amont de Vitry-
le-François,  a été mis en service en 
1974. Le lac-réservoir Aube, d’une 
capacité de 170 millions de m³, est 
le dernier en date des quatre grands 
réservoirs établis sur le bassin de la 
Seine  pour en régulariser le débit. 
Situé en Champagne humide, il a été 

Claude Sultana 
Ancien Directeur de l’Institut technique du lin
 

Visite de l’Académie d’Agriculture
Les grands lacs-réservoirs entre 
l’Aube et la Seine

Claude Sultana 
Vice-trésorier de l’Académie 
d’Agriculture 
Ancien Directeur de l’Institut 
technique du lin



mis en service en 1990. Le choix du 
site, comme pour le lac d’Orient, a 
été déterminé par le sous-sol argi-
leux de cette région. 

Une gestion « parisienne » 
pour des actions  
multiples

Ces ouvrages sont les outils essen-
t iels de l ’EPTB (Établ issement 

Public Territorial de Bassin) “SEINE-
GRANDS LACS” qui regroupe Paris, 
les Hauts-de-Seine, la Seine-Saint-
Denis et le Val-de-Marne. Le conseil 
d’administration est composé pour 
moitié de membres de Paris et pour 
d’autre moitié des trois autres dépar-
tements à parité. Cet établissement 
a remplacé en 1991 l’IIBRBS (Insti-

tution Interdépartementale des Bar-

rages-Réservoirs du Bassin de la 

Seine) qui avait repris la mission du 
département de la Seine à sa dispa-
rition en 1969. 

Historiquement sa mission était dou-
ble :
-	d’abord soutenir les étiages de la 

Seine et de ses affluents ;
-	en corollaire lutter contre les ris-

ques d’inondations dans le bassin 
par écrêtement des crues.

C’est plus de 800 millions de m³ 
d’eau que gère l’EPTB Seine-Grands 
Lacs via les quatre grands lacs-ré-
servoirs, cités plus haut.

A cette mission s’ajoutent des 
actions de réduction de la vulnérabi-
lité aux inondations par des actions 
d’information, d’animation et de 
coordination auprès des collectivi-
tés territoriales et aussi des missions 
de maîtrise d’ouvrage en concerta-
tion avec elles. Ainsi une étude est 
en cours visant à réaliser un aména-
gement d’amortissement des crues 
sur le site de la Bassée situé juste 
en amont du confluent de l’Yonne et 
de la Seine.  

Cette régulation hydraulique se fait 
en préservant l’équilibre écologique 
des cours d’eau et des zones humi-
des.

Gérer le prélèvement 
et la restitution de 
plus de 800 millions 
de m³ d’eau par an

Au début novembre, les réservoirs 
étant en principe en situation d’étia-
ge, commencent les prélèvements 
en fonction de l’augmentation du 
niveau des rivières. L’objectif est un 
remplissage total en fin juin. Si deux 
crues successives remplissent pré-
maturément le lac, il faudra le vider 
partiellement pour pouvoir reprendre 
le remplissage jusqu’en fin juin. 
Le préfet du département exécute 
le règlement d’eau (basé sur l’étude 
statistique des  événements hydro-
logiques) et donc décide des prélè-
vements ou restitutions.
La restitution se fait en période 
d’étiage en été et début automne 
à un rythme qui permette de main-
tenir un débit minimum de la Seine 
vers Paris de  75 m³/s, c’est le sou-
tien d’étiage. Cela permet aux gros 
préleveurs de la Seine en amont de 
Paris de continuer de s’approvision-
ner (moyennant une redevance), et 
à la ville de Paris de subvenir à ses 
besoins en eau potable qui sont 
assurés à 40 % par la Seine.
Ne pas pouvoir vider en été les lacs 
autant que prévu présente un ris-
que de réduction de la capacité de 
stockage au cours de la saison des 
pluies.

Le lac réservoir AUBE

Il est formé de deux bassins, le lac 
Amance et le lac du Temple, en rive 
gauche de l’Aube, reliés par un canal 
de jonction de 1,5 km de long. Les 
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eaux sont prélevées dans l’Aube 
juste à l’amont du barrage de Jes-
sains. Elles s’écoulent gravitairement 
jusqu’au lac Amance.
Le réservoir proprement dit a été réa-
lisé dans deux vallées au sol imper-
méable fermées par des barrages 
de type digues en terre compactée, 
la digue de Radonviller pour le lac 
Amance et celle de Brévonnes (d’une 
hauteur maximale de 22,50 m) pour 
le lac du Temple.
Les deux lacs ont une superficie 
totale de 2280 ha pour une emprise 
de 3000 ha.
Le lac du Temple n’est séparé du 
réservoir Seine (lac d’Orient) que par 
une assez étroite bande de terre sur 
laquelle passe une route. Ils ont une 
différence de niveau d’environ 1 m ; il 
n’existe pas de jonction hydraulique 
entre les deux.

Ces lacs sont devenus une étape 
pour les oiseaux migrateurs dont le 
passage se fait à cette époque, mais 
nous n’en verrons guère.
Au cours du débat qui suit la présen-
tation les questions sont nombreu-
ses et nous ne citeront que quelques 
réponses.
-	La crue de 1910 aurait simplement 

été atténuée ; son importance était 
de 2,4 milliards de m3 ! 

-	L’inondation de Troyes au prin-
temps dernier n’a pu être évitée 
parce que la capacité de stockage 
du lac d’Orient était seulement de 
30 millions de m3 contre un volume 
de crue de 80 millions de m3.

-	En cas de risque d’inondation, le 
délai d’alerte est (en moyenne) de 
48 heures. Pour l’agglomération  
parisienne  il est plutôt de l’ordre 
de la semaine.

-	La liaison entre les lacs d’Orient 
et du Temple  n’est pas envisagée 
pour l’instant.

-	Il y a eu beaucoup de réticence aux 
expropriations à la création du lac 
d’Orient et davantage encore pour 
celui de Der. En contrepartie ces 
lacs ont depuis amené une acti-
vité touristique dont profitent les 
régions concernées.

-	Pour lutter contre les sédiments 
apportés par les crues les canaux 
d’amenée servent de zone de 
décantation. Ils sont curés périodi-
quement.

Autour des lacs

La visite commence par la dériva-
tion de l’Aube. Le départ du canal 
de dérivation du cours se situe en 
amont du barrage de Jessains sur 

Tour des vannes de commande de la restitution du lac du Temple.



la rive gauche. Les vannes du barra-
ge régulent l’alimentation du canal  à 
partir d’un débit de 130 m³/s à Arcis 
/Aube soit 80 m³/s à Jessains. Par 
comparaison, l’alimentation du lac 
d’Orient commence pour un débit de 
la Seine de 80 m³/s à Courtenaux, 
soit 120 m³/s à Troyes.
La dérivation vers les deux lacs est 
pilotée par des automates. Aman-
ce, bien plus petit que le Temple, est 
conservé toujours plein pour consti-
tuer la tranche de soutien et aussi 
pour assurer un usage dédié au nau-
tisme. 

La visite se poursuit par un parcours 
de la digue de  la rive nord du lac 
Amance puis celle du Temple pour 
un arrêt à la restitution principale 
des eaux du lac dans un canal qui 
réalimente l’Aube après le village de 
Mathaux . Le vidage se fait par deux 
conduites à 20 m  sous la digue, de 3 

m de diamètre sur 150 m de long.
La digue a été construite avec des 
matériaux tirés du lac à sa création. 
L’étanchéité est faite par une zone 
argileuse au centre. Une surveillan-
ce permanente de la circulation de 
l’eau dans la digue est assurée par 
des piézomètres. 
L’arrêt suivant est sur la digue du lac 
d’Orient à la hauteur de la principa-
le restitution. Une usine hydroélectri-
que y est installée et l’eau se déverse 
ensuite dans le canal de restitution  
qui emprunte le lit de la Darse. L’usi-
ne fournit 14 millions de KW/h/an. 
La restitution est au maximum de 30 
m³/s.
Le coût d’entretien annuel des digues 
est de 10 millions d’euros.
Un dernier arrêt a lieu a l’arrivée du 
canal d’alimentation du lac d’Orient. 
Les flancs sont constitués de pla-
ques de béton bitumineux poreux. 
Des travaux de remplacement de ces 

plaques par du béton sont en cours ; 
leur avancement est ralenti par la len-
teur de la vidange du canal d’ame-
née  pour éviter les baisses de niveau 
trop rapides. En effet une différence 
de niveau entre nappe phréatique 
dans le talus et niveau d’eau dans le 
canal pourrait engendrer des pres-
sions susceptibles de dégrader les 
rives, malgré les échanges d’eau  
talus-canal que permettent les ori-
fices à la base des flancs (barbaca-
nes) du canal .
A une question portant sur la pos-
sibilité d’augmenter la capacité de 
stockage, notamment du lac d’Orient 
pour remonter son niveau à parité 
avec celui du temple, il est répondu 
que les digues ne sont pas prévues 
pour des poussées plus fortes et que 
cela poserait la nécessité d’acquérir 
des terres dans la  zone non endi-
guée sur la rive sud.
De retour au Mesnil Saint Père, dans 
son intervention Gérard Tendron, 
secrétaire perpétuel souligne l’am-
pleur du projet quand on voit le che-
min parcouru pour la création du lac 
depuis la coupe de la forêt du Temple. 
Il constate la qualité de l’entretien grâ-
ce au travail quotidien et précis des 
agents de l’EPTB. Cet  outil très utile 
pour les crues et le soutien d’étiage a 
des retombées touristiques très profi-
tables à la région Champagne. A cela 
s’ajoute un effet écologique  positif 
en particulier pour la faune. Si cette 
entreprise a cassé des équilibres éco-
logiques, elle en a créé d’autres profi-
tables à la biodiversité.
Il souligne aussi le fait que les enten-
tes interdépartementales et inter-ré-
gionales ont permis cette entreprise 
dont la gestion se fait au mieux de 
l’intérêt général. n
Avec la part ic ipat ion de Jean  

DUNGLAS (section 7)
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1/ ETAT DES LIEUX 
ET DES ENJEUX

50% des Terriens (3,5 milliards de per-
sonnes) sont aujourd’hui des citadins 
et 69% (plus de 6 milliards) le seront 
en 2050. L’urbanisation croissante de 
la planète a généré et va générer un 
double processus de concentration 
et de déconcentration : concentration 
accrue de populations dans des villes 
elles-mêmes de plus en plus nom-
breuses et déconcentration croissan-
te de ces villes par étalement urbain. 
L’accroissement de la consommation 
d’espaces agricoles par « desserre-
ment » urbain a pris au cours des der-
nières décennies une ampleur incon-
nue jusque-là. En France il a été a 
l’origine d’une perte annuelle de
85 000 hectares au cours des derniè-

res années, soit, en valeur absolue, 
deux fois plus qu’en Allemagne, il est 
vrai dans des contextes administratif 
et démographique différents.

L’intégration des espaces forestiers 
et agricoles dans la régulation des 
dynamiques urbaines demeure en 
France très insuffisante. Trop sou-
vent ces espaces demeurent pour 
l’essentiel des variables d’ajuste-
ment dans les planifications territo-
riales des zones périurbaines et/ou 
se retrouvent cernés par différentes 
formes d’étalement urbain. En Fran-
ce, alors que le législateur a multi-
plié depuis 1999 les outils permet-
tant aux collectivités territoriales de 
mieux concilier développement des 
espaces urbanisés et préservation 
d’espaces ouverts viables et dura-

Jean-Paul Charvet et Xavier Laureau
Membres correspondants de l’Académie d’Agriculture
 

Propositions d’actions pour des
agricultures périurbaines vivantes

Jean-Paul Charvet, Membre 
correspondant de l’Académie 
d’Agriculture de France
Professeur émérite de 
géographie agricole et rurale 
de l’Université de Paris Ouest-
Nanterre-La Défense.

Devant la poursuite et l’ampleur des extensions 
urbaines, la nécessité de réduire les gaspillages 
de terres agricoles et de maintenir des espaces 
ouverts en milieux périurbains fait aujourd’hui 
l’objet d’un consensus de plus en plus largement 
partagé. Les problèmes à régler pour y parvenir sont 
toutefois nombreux et complexes : il s’agit de les 
clarifier et de les hiérarchiser afin de parvenir à des 
recommandations pendant que les media foisonnent 
de propositions de plus en plus diverses, parfois 
utopiques, de « fermes urbaines ».

Xavier Laureau, Membre 
correspondant de l’Académie 
d’Agriculture de France
Exploitant agricole et directeur 
du Groupe Gally, Ferme de 
Vauluceau à Bailly



bles, leur mobilisation 
par les élus locaux 
demeure bien modes-
te. Les zonages utili-
sés dans les planifi-
cations tels les PLU 
(Plans Locaux d’Urba-
nisme) et SCoT (Sché-
ma de Cohérence Ter-
ritoriale) n’offrent que 
des protections enco-
re bien insuffisantes 

par rapport aux durées d’amortisse-
ment des investissements agricoles. 
De façon plus globale la cohérence 
entre ces documents d’urbanisme 
demande à être améliorée et la déli-
mitation des secteurs urbanisables 
gagnerait à être plus précise en évi-
tant en particulier les « patatoïdes » 
approximatifs.

Dans le même temps les demandes 
adressées aux agriculteurs par les 
citadins sont progressivement deve-
nues de plus en plus diversifiées (et 
parfois contradictoires) : elles vont 
désormais bien au-delà de la seule 
demande de produits alimentaires et 
portent sur un ensemble croissant de 
services. Ces relations villes-campa-
gnes ne sont cependantpas unifor-
mes : elles varient de façon sensi-
ble en fonction des relations que les 
campagnes entretiennent déjà avec 
leurs villes proches compte-tenu de 
leurs structures agraires, des orien-
tations de production qui s’y trouvent 
privilégiées et des politiques territo-
riales retenues.

2 - COMPLEXITE DU SUJET, 
ENCHEVETREMENTS 
DES ACTEURS ET DIVERSITE 
DES MODELES SOCIO-
ECONOMIQUES.

Trois grands groupes d’acteurs inter-
viennent – au travers de modes d’in-

tervention variés – dans l’aménage-
ment des espaces périurbains :

-  La société civile, organisée ou non 
en associations de consommateurs 
ou d’usagers, de protection de l’en-
vironnement...

- Les collectivités territoriales, politi-
ques et consulaires, qui se situent à 
plusieurs niveaux géographiques et 
qui sont représentées à la fois par des 
élus et par des administrations rele-
vant de différents ministères. 

- Le monde agricole – exploitants et 
partenaires - qui joue un rôle majeur 
dans l’entretien et la gestion des 
espaces « ouverts », mais dont le 
poids dans les débats est très loin 
d’être à la hauteur de ce rôle.

Entre ces trois groupes d’acteurs 
peuvent se manifester aussi bien des 
convergences, des alliances que des 
oppositions.

Concernant le monde agricole : 

- Coexistence de formes d’agricultu-
res et de stratégies d’agriculteurs très 
diverses d’autant plus que le tropis-
me aux grandes métropoles dérègle 
les solidarités agricoles et individua-
lise les comportements : conserva-
tismes, spéculations et expérimen-
tations innovantes se retrouvent 
juxtaposés. 

- Accompagnements financiers régis 
par des règles établies à différents 
niveaux géographiques : européen, 
national, régional et parfois local. En 
outre ces différentes échelles intera-
gissent souvent de façon peu cohé-
rente, soutenant parfois le revenu, 
parfois l’investissement, parfois la 
production, parfois la protection de 
l’environnement.

> ACTUALITÉS DE L’ACADÉMIE
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Comment faire en sorte que le mon-
de agricole puisse davantage sai-
sir les opportunités qui s’offrent à lui 
en milieux périurbains ? Convient-il, 
parallèlement, d’élargir le rôle des 
SAFER dans la restructuration des 
espaces agricoles périurbains ? 

Concernant les collectivités territo-
riales : comment répartir leurs rôles 
respectifs et leurs interventions ? 
Quelles options retenir pour gérer par 
exemple les espaces boisés périur-
bains compte-tenu de la pluralité de 
leurs fonctions et services ?

Concernant les élus, comment 
mieux les informer des contraintes 
propres aux productions agricoles et 
alimentaires et mieux les sensibiliser 
aux problèmes spécifiques auxquels 
les agriculteurs et leurs filières se trou-
vent confrontés ?

Outre les convergences ou opposi-
tions de points de vue qui se mani-
festent entre ces différents groupes 
d’acteurs selon les espaces consi-
dérés, les modèles socio-économi-
ques mis en avant sont également 
très divers. Certains se rapprochent 

de la ville agricole (l’accent est mis sur 
la production de nourriture pour les 
citadins), d’autres de la ville nature (le 
cadre de vie, le plus vert possible, se 
trouve privilégié) et d’autres encore de 
la ville jardin (qui met l’accent sur le 
lien social) (cf. la typologie établie par 
P. Donadieu).

3/ DES OBJECTIFS MULTIPLES 
A ATTEINDRE

3.1 Réduire la consommation de 
terres agricoles 

On peut se fixer l’objectif de la rédui-
re de moitié par rapport aux ryth-
mes actuels ; les espaces forestiers 
apparaissant déjà, dans l’ensem-
ble, mieux protégés que les espa-
ces agricoles. Au-delà de ces don-
nées quantitatives la prise en compte 
de données qualitatives dont la qua-
lité agronomique des sols s’impose. 
Elle doit également s’accompagner 
d’une évaluation des ressources et 
des disponibilités en eau suscepti-
bles de permettre le développement 
de formes spécifiques d’agricultu-
re (cultures maraîchères, activités  
d’élevage…) 

l Conférer une véritable fonction « d’ 
infrastructures vertes » aux espaces 
ouverts dans la structuration de la vil-
le « diffuse » : faire en sorte que les 
espaces agricoles deviennent davan-
tage des agents structurants plu-
tôt que des agents déstructurés des 
espaces périurbains.

l Amener à penser ensemble, de façon 
conjointe, le devenir des espaces agri-
coles et des espaces urbanisés dans 
les documents d’urbanisme tout en 
s’appuyant sur des projets agricoles 
durables et en faisant toute leur place 
aux agriculteurs. Aller vers des espa-
ces agricoles multifonctionnels qui ne 
soient pas que paysagers.

3.2 Maintenir des espaces agri-
coles vivants et des agricultures 
durables 

l Valoriser de façon beaucoup plus 
systématique la proximité géogra-
phique, à la fois sur les plans physi-
que et humain, en tant que ressour-
ce à la fois territoriale, économique et 
sociale. Veiller à conserver des com-
munautés agricoles ouvertes sur leur 
environnement social et sources de 
solidarités qui soient de taille suffisan-
te dans les espaces agricoles, en par-
ticulier lorsque ceux-ci se retrouvent 
enclavés. 

D’après X. Guiomar Agro Paris Tech - Déméter 2013 - Septembre 2012

La ville Jardin selon P. Donadieu - 
Rooftop Farm, New York



l Rémunérer à un juste niveau les agri-
culteurs pour l’entretien d’espaces
« ouverts ». Favoriser le dévelop-
pement de productions à plus for-
te valeur ajoutée en étant conscient 
qu’elles impliquent en général l’implan-
tation d’activités de transformation qui 
correspondent à des investissements 
lourds. Investir dans les secteurs à 
potentiel de revenu durable : la dura-
bilité passe par la rentabilité.

3.3 Améliorer l’information et la for-
mation 

l Renforcer ou créer des espaces 
de rencontre, de concertation et de 
connaissance réciproque entre les dif-
férents groupes d’acteurs présents
dans les espaces périurbains en par-
ticulier à l’échelle des métropoles. 
Mettre en place à cette occasion des 
programmes d’information, mais aus-
si de formation des agriculteurs, des 
élus… Informer à cette occasion sur 
les pratiques et les politiques mises en 
oeuvre dans les espaces périurbains 
des pays voisins de la France (Allema-
gne, Suisse, Belgique, Pays-Bas…), 
mais aussi dans ceux des principales 
métropoles françaises (programmes 
agri-urbains franciliens...) 

l Informer sur les bénéfices sociaux 

que les populations périurbaines 
peuvent tirer des espaces forestiers 
périurbains et savoir « monétariser » 
ces bénéfices pour que leur évalua-
tion soit facilitée par les décideurs des 
politiques publiques.

4/ QUELQUES 
RECOMMANDATIONS ET 
LEVIERS D’ACTION 

4.1 Mesures administratives et 
foncières

l Mieux utiliser les outils réglementai-
resdéjà existants qu’il s’agisse des 
ZAP (Zones Agricoles Protégées), 
des PPEANP (Périmètres de Protec-
tion et de mise en valeur des Espaces 
Agricoles et Naturels Périurbains), ou 
des possibilités de « remembrement-
aménagement » si un consensus local 
existe. 

l Revoir l’appareil administratif issu 
des lois de décentralisation du début 
des années 1980 et en particulier les 
attributions conférées aux communes 
en matière de planification territoria-
le. Les espaces périurbains pourraient 
constituer un bon terrain d’expéri-
mentation pour l’indispensable sim-
plification administrative : les empile-
ments d’outils et de réglementations 

aboutissent souvent à une opacité 
croissante. 

l Revoir les politiques foncières et en 
particulier les articulations du code 
de l’urbanisme avec le code rural, le 
code forestier et le code de l’environ-
nement. Désigner clairement l’arbi-
tre territorial qui aura autorité sur 
les planifications périurbaines. 

l Modifier les fonctionnements, les arti-
culations et la durabilité des zonages 
actuellement utilisés en planification 
territoriale. Aller vers des formes amé-
liorées et innovantes d’ingéniérie terri-
toriale (cf. Institut d’Aménagement et 
d’Urbanisme de la Région Ile-de-Fran-
ce) fondées sur des projets de territoi-
res. Pour gérer le droit du sol les Plans 
Locaux d’Urbanisme intercommunaux 
présentent l’avantage de se situer à 
une échelle ni trop proche, ni trop éloi-
gnée des réalités de base : leurs com-
pétences gagneraient toutefois à être 
renforcées tout en étant encadrées par 
des Schémas de Cohérence Territoria-
le construits pour protéger les espaces 
agricoles et naturels. 

l Mieux protéger le foncier agrico-
le : sa protection doit être définie en 
amont dans l’élaboration des docu-
ments d’urbanisme. Dans ceux-ci, 
au-delà d’une protection nettement 
plus durable des zones A (agricoles) 
et N (naturelles) il conviendrait d’évi-
ter de bloquer les développements 
futurs des activités de production 
agricole en classant trop d’espaces 
portant des prairies en zone N plutôt 
qu’en zone A. Mais, parallèlement, 
 il conviendrait de rendre le marché 
des terres agricoles plus transparent 
face au développement de formes 
sociétaires.

l Concernant les exploitations elles- 
mêmes il conviendrait de préciser 
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davantage le statut de chef d’exploi-
tation afin d’éviter les «fausses instal-
lations» qui permettent de construire 
des bâtiments d’exploitation ensui-
te transformés en bâtiments d’habi-
tation. Les exploitations doivent être 
par ailleurs toujours resituées dans 
leur contexte local en envisageant leur 
amont et leur aval ainsi que la circula-
tion des engins agricoles.

Les avis émis par les Commissions 
départementales de la consomma-
tion de terres agricoles devraient être 
davantage pris en compte tout au 
long (et pas seulement en amont) de 
l’élaboration des documents d’urba-
nisme. L’échelle départementale est-
elle la plus pertinente dans ce domai-
ne et ne conviendrait-il pas d’en 
envisager une autre ?

4.2 Mesures de stimulation des 
investissements et de rapproche-
ment de la demande urbaine 

l Décloisonner les aides agrico-
les entre les différentes filières afin 
d’encourager les innovations et de 
reconstruire les liens avec le vivant. 
La qualité doit être conçue de façon 
élargie : elle ne concerne pas que 
les produits agricoles eux-mêmes, 
mais également leur éventuelle 
transformation,leur commercialisa-
tion ainsi que la gestion des déchets, 
de l’eau, de l’énergie... 

l Favoriser les changements de 
pratiques en allant vers davanta-
ge d’agro-écologie, mais aussi en 
accompagnant de façon prioritai-
re les investissements créant des 
emplois et de la valeur ajoutée dans 
la production agricole et la première 
transformation. Il apparaît souhaita-
ble que puissent être réunies au sein 
d’une même unité économique acti-

vités de production agricole, activités 
de transformation et activités de com-
mercialisation : il est par exemple plus 
intéressant de produire des jus de fruit 
que seulement des fruits. 

l Permettre de mieux répondre aux 
demandes et besoins des collectivi-
tés territoriales dans le domaine des « 
services verts » en trouvant des répon-
ses adaptées aux contraintes du code 
des marchés publics afin de permet-
tent aux exploitants agricoles locaux 
d’accéder aisément à ces marchés. 

l Ne pas se concentrer uniquement 
sur les espaces de production agri-
cole en oubliant le bâti agricole qui 
est source de sédentarisation pour la 
main d’oeuvre agricole, d’hospitalité 
et de sentiment d’appartenance terri-
toriale. Lors de la révision des PLU la 
question de réaffectation d’usage des 
bâtiments agricoles est à surveiller de 
plus près. 

l Optimiser la logistique répondant à 
la demande urbaine par des implan-
tations limitant les temps et les coûts 
de transport.

4.3 Mesures de formation et de 
qualification des acteurs et des 
jeunes 

l Mettre en place de nouveaux systè-
mes de formations initiale et continue 
permettant de répondre aux besoins 
de main d’oeuvre spécialisée qui 
sont ceux des agricultures périurbai-
nes. Former à la gestion de systèmes 
complexes liés aux différentes formes 
de multifonctionnalité susceptibles 
d’être développées sur des exploita-
tions agricoles. 
l Encourager, au départ sous forme 
de prototypes, la création de cursus
d’agriurbanistes permettant aux agro-

nomes de penser les villes et aux amé-
nageurs et urbanistes de penser la pro-
duction agricole et ses contraintes. 

l Investir de façon très importante 
dans l’apprentissage et l’insertion afin 
de créer un vivier de main d’oeuvre 
accessible ainsi que de futures com-
pétences.

l Développer les initiatives allant 
dans le sens d’un ancrage toujours 
plus important de l’entreprise agricole 
dans son territoire en montrant qu’elle 
est à la fois au service d’un territoire et 
animatrice de ce territoire. 

l Afin de favoriser l’amélioration d’une 
ingéniérie du développement local, 
proposer, à destination des anima-
teurs de ce développement, des for-
mations pluridisciplinaires adaptées. 
S’assurer dans le même temps, au 
travers de certifications d’agréments 
qu’à l’intérieur des bureaux d’étude 
on dispose d’un niveau suffisant d’in-
formation concernant le fonctionne-
ment d’une entreprise agricole.

CONCLUSION :

Il nous apparaît essentiel que les nou-
veaux développements et les muta-
tions en cours des agricultures périur-
baines proviennent autant d’initiatives 
et d’acteurs du monde agricole lui-
même que d’initiatives urbaines. Dans 
le même temps, la permanence du 
dialogue entre les différentes parties 
prenantes apparaît fondamentale.

Il s’agit d’un enjeu stratégique dans 
l’organisation territoriale des métro-
poles, celles-ci constituant l’échelle 
pertinente. n
Ce travail a fait l’objet d’une plaquette
d’information.
En savoir plus sur 
www.academie-agriculture.fr



Quels sont les principaux 
flux d’eau dans une forêt ?

Lorsqu’une pluie tombe sur une forêt 
composée d’arbres et de plantes  
herbacées et arbustives, une fraction 
est captée par le couvert et re-évapo-

rée directement dans l’atmosphère ; 
cette quantité peut être importante : 
de 15 à 40 % de la pluie incidente, 
variable selon l’espèce, la densité du 
peuplement, et la durée et l’intensité 
de la pluie.
Une autre fraction de la pluie atteint 
le sol se divise en quatre parties : 
une partie mouille la surface du sol 
et est re-évaporée dans l’atmosphè-
re, une seconde ruisselle et alimente 
les cours d’eau,  une troisième s’in-
filtre dans le sol d’où elle est extrai-
te par les racines des arbres et des 
autres plantes, et retourne à l’atmos-
phère sous forme de vapeur – c’est la 
transpiration -, et une dernière partie 
draine en profondeur lorsque le sol 
est saturé et rejoint les aquifères. 

Yves Birot
Directeur honoraire de recherche de l’INRA
 

Eau et forêt : 
quels liens entre les deux ? 

Yves Birot, 
Membre de l’Académie 
d’Agriculture de France
Directeur honoraire 
de recherche de l’INRA
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Au delà de l’aspect historique de la réunion dans une 
même administration de deux ressources naturelles 
qui sont liées, l’eau, source de vie, joue un rôle clé 
dans le fonctionnement des écosystèmes forestiers. 
D’importants flux d’eau les traversent et participent 
au cycle général de l’eau1. 

Figure 1. Le cycle hydrologique en forêt : flux d’eau entrants et sortants du 
système considéré, c’est à dire la parcelle forestière considéré et la partie 
souterraine explorée par les racines

(1) :  La  section Bois et Forêt de 
l’Académie d’Agriculture a mis en 
chantier un ouvrage à paraître prochai-
nement sur « La forêt et le bois en 
100 questions ». Cette première fiche 
illustre les liens entre eau et forêt.
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Les flux d’eau entrant et sortant d’une 
forêt participent au cycle de l’eau. On 
appelle évapo-transpiration la somme 
des quantités d’eau retournant à l’at-
mosphère par évaporation directe ou 
par transpiration à travers les plantes. 
Ce flux d’eau sous forme de vapeur 
est souvent qualifié d’eau « verte », 
par opposition à l’eau « bleue », celle 
qui va alimenter les cours d’eaux et 
les lacs (naturels ou artificiels), et qui 
constitue les ressources en eau utili-
sable pour les besoins humains.
A un pas de temps annuel, les quan-
tités d’eau impliquées dan ces diffé-
rents flux sont très variables ; elles 
dépendent des essences, de la natu-
re du sol et de sa pente, du régime 
pluviométrique, de la structure du 
couvert, etc.  Le tableau ci-dessous 
présente des valeurs observées pour 
une hêtraie de plaine en Lorraine, sur 
un sol plat où le ruissellement est 
négligeable. En année pluvieuse, la 
fraction des précipitations « évapo-
transpirée » par la forêt est de 38% 
contre 52% en année sèche.

Les forêts occupent en France 27% 
du territoire, davantage en propor-
tion en zones de montagne,  forte-
ment boisées, notamment dans les 
parties hautes des bassins-versants 
qui sont aussi les plus arrosées. On 
comprend alors que leur rôle dans le 

cycle hydrologique général et leurs 
interactions avec les  ressources en 
eau puisse être très important.

A quoi l’eau  est-elle  
utilisée dans un 
écosystème forestier ?

L’eau « verte » est nécessaire, non 
seulement à la vie des arbres, mais 
aussi à celle de tous les organismes 

vivants (microor-
ganismes, insec-
t e s ,  an imaux , 
plantes), compo-
santes de la biodi-
versité forestière et 
qui sont impliqués 
dans les proces-
sus de base du 
fonctionnement 
des écosystèmes 
forestiers.
L’eau est égale-
ment un transpor-

teur d’éléments chimiques et miné-
raux dans l’écosystème : c’est à la 
fois un vecteur et un solvant. L’eau 
véhicule les substances nutritives, 
minérales ou organiques (éléments ou 
composés chimiques) dont les plan-
tes ont besoin pour leur croissance et 
un fonctionnement normal. Les plan-
tes et les arbres obtiennent ces élé-
ments minéraux principalement à par-
tir du sol en les absorbant par leurs 
racines, souvent en symbiose avec 
des champignons. 
Les arbres prélèvent l’eau par leurs 
racines fines, et la stockent dans 
différents compartiments (racines, 
tronc, branche, feuilles). En général, 
ce stock lest d’un ordre de grandeur 
assez limité : plusieurs centaines de 
tonnes par hectare (soit seulement 
quelques dizaines de mm), compa-
rativement à l’énorme flux d’eau qui 
passe à travers la plante, du fait de la 
photosynthèse et de la transpiration 
associée. Contrairement au carbone 

Tableau 1. Bilan hydrique d’une hêtraie en Lorraine pour une 
année sèche et une année humide. 
Le flux entrant (les précipitations) est exprimé en mm et les 
flux sortants sont exprimés dans la même unité et en pourcen-
tage des précipitations.
Source : INRA – BILJOU-Modèle 

Figure 2. Photosynthèse et transpiration.
Les plantes perdent de la vapeur d’eau (transpiration) à travers leurs stomates ; 
petits orifices à la surface des feuilles visibles sur la photo ci-jointe. Lorsqu’ils sont 
ouverts et la transpiration est active, les plantes prélèvent dans l’atmosphère le 
dioxyde de carbone (CO2) qui sera utilisé dans la photosynthèse. Le rapport entre 
le carbone prélevé et la perte d’eau par transpiration à travers les stomates de la 
plante, est utilisé comme mesure de l’efficience de l’utilisation de l’eau. Cette valeur 
peut être instantanée lorsqu’elle est obtenue par des mesures d’échanges gazeux, 
ou intégrée sur des périodes plus longues grâce au cumul de ces mesures ou esti-
mée par d’autres méthodes indirectes. Source : C. Gracia



qui a une longue durée de vie dans 
les tissus de la plante, l’eau, en effet, 
ne fait que passer, pratiquement dans 
sa totalité, à travers la plante, du sol 
à l’atmosphère : c’est la transpiration. 
Bien que la photosynthèse elle-même 
consomme très peu d’eau, les plan-
tes terrestres ont besoin d’une circu-
lation d’importantes quantités d’eau 
pour permettre la fixation du CO2. La 
fixation de 1 g de carbone, nécessite 
la transpiration d’une quantité d’eau 
500 fois supérieure (ceci est un ordre 
de grandeur). Une partie du carbone 
fixé est ré-émis par la respiration des 
plantes. Cela veut dire que la fixation 
nette d’1 g de carbone demande une 
quantité d’eau encore plus importan-
te. Pour le chêne vert, on a pu l’esti-
mer à 1.000 ou 1.500 fois plus.

L’écoulement de l’eau dans les sols 
est aussi un facteur déterminant de 
l’altération de la roche mère et de la 
formation du sol, tout spécialement 
pour les sols forestiers où les fortes 
activités biochimiques et microbien-
nes augmentent l’efficience de l’al-

tération par l’eau. La qualité de l’eau 
(eau bleue) à l’émissaire des bassins-
versants ou dans les captages sous 
forêt est également liée à ces proces-
sus. 
La disponibilité en eau assure un bon 
fonctionnement de tous les méca-
nismes physiques et biologiques qui 
opèrent au sein des écosystèmes 
forestiers, et qui leur permettent de 
fournir les nombreux biens et servi-
ces utiles aux sociétés, y compris la 
fourniture d’une ressource en eau de 
qualité, elle-même. En situation de 
stress hydrique, c’est donc le fonc-
tionnement de base de l’écosystème 
qui est altéré, et donc corrélativement 
l’ensemble des biens et services qu’il 
fournit. Les changements climatiques 
attendus sont à cet égard très préoc-
cupants.

Combien d’eau une forêt 
consomme-t’elle ?

Dans la cas de la hêtraie de Lorraine 
(tableau 1), la quantité d’eau « ver-
te » consommée annuellement (par 

évapotranspiration) varie de  3.500 
à  4000 m3. Ce chiffre en lui-même 
peut sembler important, mais il faut 
le comparer à d’autres modes d’oc-
cupation des sols. Par rapport aux 
prairies ou aux cultures, les forêts 
consomment plus d’eau du fait de 
leur surface foliaire plus importante 
et de leur système racinaire plus pro-
fond, capable d’exploiter l’eau dans 
un volume plus important de sol, et 
donc de maintenir leur transpiration 
en période sèche. En climat tempéré 
par exemple, une prairie consomme 
de 10 à 20 % d’eau en moins qu’une 
forêt.
Le fait que les forêts évapo-transpirent 
souvent plus que d’autres couverts 
végétaux est-il systématiquement 
négatif ? C’est le cas si l’on considè-
re la demande en eau au niveau local, 
à l’émissaire du bassin-versant. Mais 
si l’on se place dans un contexte géo-
graphique plus vaste, le supplément 
d’eau fourni par la forêt sous forme 
de vapeur, reviendra au sol sous for-
me de précipitations accrues. Une 
des fonctions importantes de la forêt 
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Figure 3. Nuages au-dessus de la forêt amazonienne une après-midi de saison sèche. Ils sont attribués à une forte transpiration. 
Voici un cas où  l’eau « verte », condensée, est bien visible ! (19 Août 2009)  - Crédit : NASA
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réside dans le service majeur qu’elle 
rend dans le recyclage de l’eau.
De même que l’on évalue l’empreinte 
carbone d’un matériau ou d’un pro-
duit, on peut évaluer son empreinte 
« eau ». La quantité d’eau nécessai-
re pour élaborer 1 m3 de bois varie 
grandement  selon les essences, leur 
sylviculture, la nature du sol, le climat. 
Elle peut aller de 300 à 3.000 m3, 
pour donner des ordres de grandeur. 
Pour une essence donnée toutefois, la 
consommation en eau d’une parcelle 
va dépendre de sa productivité. Le pin 
radiata, par exemple, ne consomme 
que 340 m3 d’eau pour produire 1 m3 
de bois, mais sa très forte producti-
vité, fait qu’une plantation de ce pin 
demande beaucoup d’eau.

Quelles relations entre 
forêt, cycle hydrologique 
et ressource en eau ?

Voici un domaine où les idées reçues 
abondent mais aussi où la complexi-
té des phénomènes, interactions et 
des échelles spatiales en jeu rend 
toute simplification sujette à caution. 
On trouvera ci-dessous quelques élé-
ments de synthèse. 
l Le couvert forestier intercepte la 
pluie et sa force érosive. Les sols 
forestiers, riches en matière organique 
et pénétrés par des réseaux racinaires 
importants ont une porosité élevée et 
sont favorables à l’infiltration de l’eau 
en profondeur, et limitent le ruisselle-
ment, et donc l’érosion.

l Les forêts riveraines « dépolluent les 
eaux chargées en nitrates issues des 
cultures adjacentes.
l La capacité des forêts à réguler les 
inondations est souvent beaucoup 
plus faible qu’on ne l’affirme sou-
vent ; elle se limite aux orages pas 
trop intenses et aux bassins versants 
de taille réduite. Le couvert forestier 
permet toutefois d’écrêter un pic de 
crue en cas de pluie violente.
l Les forêts peuvent parfois accroître 
les débits d’étiage, mais, en général, 
il est plus probable qu’elles les rédui-
sent.
l Les forêts en général consomment 
plus d’eau que d’autres écosystè-
mes.

Figure 4. Le lac artificiel de la 
Môle (Var) alimente en eau les 
communes du Golfe de Saint-
Tropez. Il collecte les écoule-
ments d’un bassin versant en-
tièrement forestier (chêne-liège). 
Crédit : C. Birot

Ce qu’il faut retenir

• La consommation en eau nette des forêts excède presque toujours celle d’autres couverts végétaux.
• Les  forêts ont un impact positif sur la qualité de l’eau de surface et souterraine et sur la protection des sols.
• Il faut considérer l’ensemble des biens et services fournis par les écosystèmes forestiers à partir de l’eau « verte » 
qu’ils consomment.

En savoir plus sur 
www.academie-agriculture.fr



Les agriculteurs sont inquiets 
face aux risques sanitaires 
auxquels ils sont confrontés 

dans leur métier, mais ce n’est pas 
une obsession a déclaré en ouver-
ture de cette réunion, Jacques Ris-
se, qui introduisait les débats. Même 
s’ils se protègent beaucoup mieux 
que par le passé, ils sont en premiè-
re ligne pour les troubles musculo-
squelettiques (TMS), ils redoutent 
le cancer et sont aussi très concer-
nés par les risques psycho-sociaux 
avec comme conséquence le sui-
cide. Mais le paradoxe est que leur 
mortalité est en moyenne plus faible 
que celle du reste des français et leur 
espérance de vie plus élevée.

Etat des lieux des risques

Le risque et le danger sont deux 
notions qui posent des problèmes à 
notre société a déclaré le Professeur 
Paul Frimat. La France a été la pre-
mière dans le monde, avec la Loi de 
1898 à reconnaître le risque basé sur 
la présomption d’origine profession-
nelle avec le principe de réparation. 

C’est en quelque sorte une déroga-
tion au Droit commun qui prévoit une 
indemnisation dans le cadre d’un 
accord « gagnant gagnant » basé sur 
la présomption d’origine et l’indem-
nisation forfaitaire. Depuis est appa-
ru, ces dernières années, le principe 
de la « faute inexcusable » qui offre 
un moyen de réparation intégrale, 
car tout notre système de sécurité 
sociale n’est pas basé sur la pré-
vention qui pourtant devrait devenir 
le cheval de bataille de la médecine 
sociale.

La population agricole qui compte 
1,6 million d’actifs a enregistré en 
2012  60 000 maladies profession-
nelles reconnues  en majorité des 
TMS et seulement 0,2 % dues à des 
affections malignes. Les deux grands 
enjeux du monde agricole aujourd’hui 
sont donc les TMS surtout si on 
prend en compte le vieillissement de 
la population et d’autre part l’inciden-
ce des produits phytosanitaires, un 
risque réel mais différé dans le temps 
et qui nécessiterait un suivi approprié. 
Mais selon le rapport trisannuel dépo-

La séance inter académique entre l’Académie 
Nationale de Médecine et l’Académie d’Agriculture 
de France a permis de dresser un état des lieux sur 
les risques et les maladies professionnelles des 
agriculteurs.

Jean-François Colomer
Rédacteur en chef de la Revue de l’Académie 
d’agriculture de France
 

Risques et maladies 
professionnelles des agriculteurs
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Jean-François Colomer
Membre de l’Académie 
d’Agriculture de France

Synthèse le la séance du 
15 novembre 2013 à laquel-
le ont participé : Jacques 
Risse, Président Honoraire 
de l’Académie d’Agricultu-
re, Professeur Jean-Marie 
Bourre, membre des deux 
Académies ; Professeur Paul 
Frimat, Faculté de médeci-
ne de Lille ; Professeur Jean-
Charles Dalphin, CRHU de 
Besançon ; Professeur Patrick 
Choutet, Institut national de 
médecine agricole de Tours ; 
Docteur Jean Houssinot de la 
Caisse centrale de la MSA.
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sé au Parlement toutes ces maladies 
sont encore très sous estimées. Car 
les agriculteurs ne déclarent pas sys-
tématiquement les maux auxquels ils 
sont exposés en termes d’accidents 
du travail, de trajets, de manutention, 
d’isolement, de bruit, vibration ou ris-
ques chimiques.

La réalité  de la protection sociale 
agricole compte tenu de ses spécifi-
cités, c’est un régime social ad hoc, 
une approche de guichet unique, des 
équipes pluridisciplinaires associant 
médecins, infirmiers et conseillers, 
des dispositifs de santé innovants 
mais une politique de programmes 
à renforcer, selon Paul Frimat.

La difficulté de la reconnaissance de 
maladie professionnelle d’après le 
docteur Jean Houssinot qui repré-
sentait la MSA est qu’elle n’est pas 

réellement définie. Elle l’est unique-
ment sur des critères de prise en 
charge par référence à un tableau et 
plus récemment à partir d’une exper-
tise individuelle permettant une prise 
en charge au cas par cas sur l’avis 
d’un comité médical régional débou-
chant dans les deux possibilités, sur 
une prise en charge automatique. 
Ces textes réglementaires sont assis 
sur des discussions entre partenaires 
sociaux  plus que sur des référen-
ces scientifiques. Ils sont communs 
aux régimes général et agricole, 
mais ne s’appliquent pas à l’ensem-
ble des actifs, ce qui fait apparaître 
des lignes de fracture avec d’autres 
populations au travail. Ces fractures 
peuvent aussi être le fait d’avis médi-
caux différents d’une région à l’autre 
pour des situations identiques.
Il conviendrait donc de renforcer et 
d’associer les recherches sur la san-

té et le travail, développer la forma-
tion et la culture de la prévention, 
mieux évaluer les risques, la traça-
bilité des expositions, maintenir un 
système de santé au travail de qua-
lité allant jusqu’à un suivi post pro-
fessionnel.
Faute de pouvoir traiter de toutes les 
maladies professionnelles évoquées 
ci dessus, la séance des deux Aca-
démies s’est intéressée aux maladies 
respiratoires et aux zoonoses.

Le paradoxe des maladies 
respiratoires

Les poumons des agriculteurs sont 
confrontés à de nombreuses agres-
sions et risques, en particulier les 
maladies respiratoires. C’est ainsi 
que la bronchopneumopathie chro-
nique obstructive (BPCO) est la troi-
sième cause mondiale de décès et 

Les troubles musculo-squelettiques liés à la mécanisation représentent la grande majorité des maladies professionnelles.



représente 15 % des maladies pro-
fessionnelles les plus risquées pour 
les agriculteurs, surtout si elle est 
combinée avec du tabagisme.

Pour le Professeur Jean-Claude 
Dalphin les agriculteurs et les sala-
riés agricoles sont exposés par voie 
inhalée à de multiples aéro-contami-
nants, de nature organique, chimi-
que ou minérale et qui conduisent 
à des atteintes respiratoires variées 
dont les mécanismes restent souvent 
mal élucidés. La fréquence est par-
ticulièrement élevée pour la BPCO, 
les pneumopathies d’hypersensibi-
lité et des bronchopneumopathies 
toxiques. En revanche, pout l’asth-
me les données sont contradictoi-
res. Ainsi, naître dans une ferme lai-
tière protège de l’allergie atopique 
et des maladies allergiques comme 
l’asthme. La consommation de pro-
duits laitiers, la précoce diversifica-
tion alimentaire et la forte exposition 
microbienne en période périnatale 
jouerait en fait un rôle déterminant. 
Ils seraient susceptibles également 
de protéger contre le cancer bron-
chitique, ce qui soulève le concept 
innovant d’un environnement clas-
siquement à risques capable d’as-
surer une protection contre les ris-
ques d’une maladie chronique grave. 
Toutefois, C’est le même milieu qui 
génère les BPCO. Il faut donc rester 
prudent sur le potentiel immunologi-
que de ces milieux pour lutter contre 
des maladies comme le cancer. Un 
message sans doute difficile à faire 
passer.

Identification et 
prévention des zoonoses

Les risques biologiques sont réappa-
rus de manière récente avec des épi-
démies comme la vache folle (ESB) 

qui a surtout été vécue par les éle-
veurs comme un désastre moral et 
financier et la grippe aviaire. Pourtant, 
selon le professeur Patrick Choutet, 
la première zoonose qui concerne les 
agricultures est la Borréliose de Lyme 
(provoquée par des tiques en milieu 
forestier), les encéphalites à tiques, 
la rage, les grippes aviaires la fièvre Q 
et tout à fait récemment du fait de sa 
recrudescence, la tuberculose bovi-
ne…et sans oublier les intoxications 
alimentaires. Ces maladies ont tou-
jours été une préoccupation majeu-
re de la prévention des risques pro-
fessionnels du monde agricole. Ainsi 
les 7 premiers tableaux des maladies 
professionnelles agricoles portaient 
sur les maladies infectieuses. Cela 
explique que le régime social agri-
cole a depuis longtemps entrepris 
des études et des actions ciblées sur 
les maladies transmises par des ani-
maux d’élevage, de rente ou sauva-
ges. Ainsi la Bruxellose a été traitée 
dès les années 1980-90.

D’où l’importance de l’identifica-
tion des risques impliquant tous les 
acteurs de la santé animale et humai-
ne avec parallèlement une réflexion 
sociologique sur les relations hom-
me/animal dans un contexte d’évo-
lution sociétale. Cela repose sur une 
bonne connaissance du réservoir 
animal des maladies ; les modalités 
d’émission et de transmission de 
l’agent infectieux ; les situations et 
travaux exposant des individus à des 
risques infectieux et enfin les mesu-
res individuelles et collectives à appli-
quer. Cela exige une surveillance per-
manente et multi partenariale depuis 
le local jusqu’à l’international. 

La Mutualité sociale a ainsi créé un 
réseau de zoono-surveillance afin de 
faire travailler et agir ensemble, avec 

des objectifs convergents, experts, 
vétérinaires, médecins, zoologis-
tes, unités de recherche…mais éga-
lement des intervenants de terrain 
comme les médecins, conseillers, 
infirmiers, usagers, fédérations pro-
fessionnelles de la chasse ou de la 
forêt, coopératives et groupements 
de défense sanitaires.
Cela devrait conduire les académies 
concernées à proposer une amélio-
ration de l’enseignement et la recher-
che dans ce secteur ; instaurer une 
meilleure coordination entre les pro-
fessionnels de la santé pour déclen-
cher les modalités d’alerte et de 
prévention ; encourager et faciliter la 
déclaration d’une zoonose dans le 
monde agricole.

Il conviendrait également d’instaurer 
une coordination renforcée inter régi-
mes sociaux ; définir un seuil mini-
mal de risque relatif, validé par des 
instances scientifiques afin de pou-
voir imputer à une pathologie préci-
se un facteur de risque profession-
nel ; organiser des conférences de 
consensus à l’échelle européenne 
car il existe encore beaucoup trop 
de différences d’approche et d’in-
demnisation entre les différents 
pays membres sans compter la fixa-
tion d’un taux minimal d’IPP et une 
durée minimale d’incapacité de tra-
vail. En matière de protection sociale 
beaucoup reste à faire pour mettre à 
niveau les différents régimes, même 
si le régime agricole garde toute sa 
spécificité. Il y a aussi, sans dou-
te mieux à faire pour que des tra-
vaux de recherche soient entrepris 
en matière de risques professionnels 
avec des publications scientifiques à 
la clé, des sujets à approfondir pour 
nos deux académies. n
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tribune LIBRE <

La vocation de l’Académie 
d’Agr icul ture de France, 
selon nos statuts, est d’éta-

blir des passerelles entre la science, 

les acteurs opérationnels, les déci-

deurs et l’opinion publique. Vaste et 
ambitieux programme qui nécessi-
te que l’on réfléchisse sérieusement 
au contexte dans lequel nous tra-
vaillons. Les suggestions qui suivent, 
formulées à l’occasion du discours 
de rentrée de l’Académie d’Agricul-
ture le 25 septembre 2013, n’ont 
d’autres ambitions que de contri-
buer à cette réflexion. 

Le contexte général 
des relations sciences-
citoyens

Le citoyen qui avait encore une vision 
positive de la science il y a quelques 
décennies, manifeste désormais une 
certaine défiance vis-à-vis des inno-
vations scientifiques, ou s’interroge 

ouvertement sur leur intérêt! Les rap-
ports entre les citoyens et les scien-
ces sont devenus ambigus et plus 
complexes. En réalité, le citoyen a de 
bonnes raisons d’être suspicieux :

1- Depuis les années 70, il a vécu 
quelques grandes catastrophes 
technologiques et des crises scien-
tifiques majeures telles que l’affaire 
du sang contaminé, de la vache fol-
le, de l’amiante, etc... 
2- Dans certains domaines (chan-
gement climatique, OGM, etc.) le 
citoyen constate que le débat entre 
scientifiques est vif et qu’il n’y a pas 
de consensus, ce qui l’interpelle sur 
les capacités de la science à répon-
dre à ses préoccupations. 
3- Plus généralement il s’interroge 
sur les liens qui unissent la science 
avec des intérêts privés 
4- Il constate que ceux qui fraudent, 
ou portent atteinte à la santé publi-
que et à l’environnement, ne sont 

Christian Lévêque
Président de l’Académie d’Agriculture de France
 

Les relations complexes entre 
sciences et citoyens

Christian Lévêque
Président de l’Académie 
d’Agriculture
Membre de la section Sciences 
de la Vie

Les Académies qui étaient autrefois la source 
principale de la connaissance et du savoir, ne 
sont-elles, de nos jours, que le simple vestige 
d’une splendeur passée ? Ou ont-elles encore un 
rôle à jouer, et lequel, auprès des citoyens et des 
agriculteurs, dans le grand barnum de la diffusion 
des connaissances ?

Résumé du discours prononcé 
lors de la séance de rentée du 
25 septembre 2013.



pas (ou si peu) sanctionnés. Il en 
résulte une perte de confiance dans 
la justice et dans les structures de 
contrôle et de régulation.
5- Il est soumis à la pression de 
minorités agissantes et de gourous 
qui ont largement accès aux médias 
et tiennent sans être sérieusement 
contredits, des discours idéologi-
ques et notoirement erronés. 
6- Enfin le citoyen perçoit que l’Etat 
n’a pas de politique bien définie si ce 
n’est l’attentisme …

1- Le progrès, le scientisme, 
etc…

La notion de progrès s’est dévelop-
pée au cours du XVIIIème siècle avec 
les philosophes de l’ère des Lumiè-
res. Pour ces derniers, le progrès 
technique accompagnant le dévelop-

pement des connaissances scientifi-
ques apparaissait comme le meilleur 
moyen de lutter contre la faim, les 
maladies, la misère… Francis Bacon 
avait déjà exprimé en 1627 que le 
progrès des techniques apporterait 
aux hommes « une jeunesse pres-
que éternelle, la guérison de mala-
dies réputées incurables, l’améliora-
tion des capacités cérébrales ».

Dans cet esprit, le scientisme qui a 
connu son apogée à la fin du XIXème 
siècle, repose sur le dogme que la 
science a les capacités d’apporter 
des solutions à tous les problèmes 
de l’humanité. La science est consi-
dérée comme le principal moteur du 
« progrès » en favorisant le déve-
loppement économique, lui-même 
gage de progrès social, politique et 
moral…

Le scientisme, reste vivace en ce 
début de XXIème siècle, aussi bien 
dans le public que chez les scientifi-
ques malgré de nombreuses désillu-
sions quant à la possibilité de résou-
dre par la science - ou grâce à la 
technique - tous les problèmes qui 
se posent actuellement dans le mon-
de (et dont beaucoup sont issus des 
retombées de la science...). 

2- Les idéologies et les prêcheurs 
d’apocalypse dans une société 
du risque

Le XXème siècle a vu des avancées 
technologiques, scientifiques et 
sociales sans précédents qui nous 
ont permis de nous affranchir de 
la faim, de soigner nos maladies et 
celles de nos animaux, de faciliter le 
travail et augmenter la productivité. 
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On aurait pu penser que les citoyens 
vivant dans un confort matériel sans 
précédent dans les pays développés, 
se sentiraient heureux. De manière 
paradoxale il n’en est rien ! 

Aujourd’hui, nombre de citoyens ne 
croit plus à la modernité ni au pro-
grès. La modernité devient synony-
me d’exploitation économique, de 
dégradation de l’environnement, de 
pollutions, d’injustices sociales. Des 
individus ou des groupes militants 
en mal d’identité se sont engouffrés 
dans ce créneau contestataire en 
instillant de nouvelles peurs et une 
angoisse diffuse sur la santé, l’envi-
ronnement, l’avenir de l’humanité.

L’affirmation récurrente selon laquel-
le les OGM sont nocifs à la santé est 
une belle illustration de ces « risques 
chimères », perçus comme une réali-
té, alors qu’ils ne sont pas démontrés 
et relèvent de croyances. A l’image 
des tenants du dessein intelligent 
qui sèment le doute sur la théorie de 
l’évolution, des individus sèment le 
doute sur les résultats de la science 
sans apporter aucun élément validé 
au débat. 

De nos jours, la science écologique 
par exemple est fortement menacée 
d’instrumentalisation par des mou-
vements idéologiques à relents créa-
tionnistes, et sous couvert de conser-
vation de la nature, via l’idée que la 
nature (sans l’homme..) est immuable, 
en équilibre, harmonieuse, etc….

3- Connivence science-industrie

Les scientifiques sont fortement inci-
tés à s’associer aux industriels pour 
financer leurs recherches, mais aussi 
pour justifier l’utilité de ces recher-
ches pour la société. Les innova-
tions sont source de profits (et de 

pouvoir…) … on essaie donc de les 
valoriser au plus vite. Cependant, 
les scientifiques ne sont pas maîtres 
du devenir de leurs trouvailles, dont 
l’exploitation et la valorisation leurs 
échappent. On peut alors compren-
dre la prudence des citoyens face 
aux innovations : n’ouvre-t-on pas 
une nouvelle boite de Pandorre ? 
Comme Janus, de nombreuses inno-
vations technologiques ont une face 
sombre et une face claire. Si elles 
offrent des perspectives d’intérêt 
pour la société, elles sont commer-
cialisées rapidement… ce qui permet 
des profits. Mais la tendance existe 
parfois de commercialiser sans avoir 
pris le temps de tester suffisamment 
le produit. Et il y aussi de nombreux 
exemples montrant l’existence de 
conséquences imprévues à moyen 
ou long terme, pour l’environnement 
et/ou la société, et que l’on découvre 
plus tardivement ! Citons par exem-
ple les CFC, le DDT, les herbicides, 
les engrais industriels, l’amiante, 
etc.., sans compter les scandales 
du type sang contaminé, de la vache 
folle, etc. Ceci renvoie à une ima-
ge des scientifiques à la solde des 
industriels ! Il y a malheureusement 
quelques exemples de cette conni-
vence dans l’industrie du tabac ! 

4- Sondages, enquêtes, médias

Nous vivons dans un monde où les 
sondages sont pratiqués à tout pro-
pos et relayés par les médias qui 
contribuent, ainsi, à former l’opi-
nion…. Une opinion qui s’exprimera 
de nouveau dans les prochains son-
dages, par des personnes différentes, 
qui garderont néanmoins en mémoire 
les résultats qui leurs auront été dis-
tillés auparavant par les médias… Bel 
exemple de circularité !
Tout scientifique sait que la manière 
dont les questions sont formulées, 

et les publics consultés, influencent 
fortement les réponses. Ainsi, poser 
la question simpliste êtes-vous pour 
ou contre les OGM, ne donnera évi-
demment pas les mêmes réponses 
que si on pose la question « êtes-
vous pour ou contre les recherches 
sur les OGM en matière de santé 
publique » ! Question que l’on pose 
rarement d’ailleurs ! 

Il n’en reste pas moins que le pilota-
ge de l’opinion par les sondages et 
le matraquage des médias est une 
réalité ! Il en va ainsi des rapports des 
citoyens aux sciences et à l’image 
qu’ils s’en font.

Les interrogations, 
les fausses pistes…

Dans le contexte décrit ci-dessus, 
nous sommes confrontés plus spé-
cifiquement à diverses interroga-
tions sur la science elle-même et ses 
démarches, à la question du trans-
fert des connaissances et, en fin de 
compte à la question du rapproche-
ment des sciences et des citoyens. 

1- Les scientifiques, leurs métho-
des et leurs doutes… 

De toute évidence, nous avons 
encore du mal à définir la (les) scien-
ces. Ce débat n’est pas neutre car 
on a tendance à mettre dans le 
même panier des connaissances et 
des savoirs acquis selon différentes 
approches. Qu’est-ce que la bonne 
science ?
La méthode expérimentale a fait ses 
preuves. Elle ne permet pas toujours 
de dire qu’une chose est « vraie », 
mais elle évite de tenir pour vrai quel-
que chose de faux. Néanmoins, dans 
certains domaines tels que ceux de 
l’environnement et de l’épidémiologie 
de la santé, où les paramètres en jeu 
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sont nombreux, il est difficile de fai-
re la démonstration définitive de l’im-
pact ou non de tel ou tel produit.

Or, si le débat scientifique, l’esprit 
critique, et la confrontation de théo-
ries contradictoires sont indispensa-
bles dans la démarche scientifique, 
ces mêmes vertus peuvent être per-
çues de différentes manières par le 
public. Dire qu’il y a des incertitudes 
sur telle innovation, peut être facile-
ment interprété comme « la science 
ne sait pas » ou, au pire, comme « il 
y a des risques ».

Faut-il étaler les débats scientifi-
ques sur la place publique et encou-
rager les joutes intellectuelles sou-
vent orchestrées sous la forme d’un 
affrontement d’ego et pas toujours 
pour faire avancer la réflexion. Ces 
débats alimentent la perception que 
la science ne sait pas (ou ne sait 
plus…) dire le vrai !

2- L’illusion de l’éducation com-
me moyen de lutte contre les 
croyances

Il existe une part d’irrationalité dans 
l’esprit humain. De Montaigne aux 
Encyclopédistes, on a pensé que 
l’ignorance était la source de cet-
te irrationalité, et que nombre des 
croyances étaient liées à l’obscuran-
tisme. La logique qui a longtemps pré-
valu est donc qu’à partir du moment 
où les citoyens seraient mieux infor-
més, on pourrait espérer qu’ils fas-
sent des choix plus rationnels. Ce qui 
a sans aucun doute contribué à éra-
diquer quelques idées fausses. Mais 
bien d’autres persistent et sont même 
très vivaces. En d’autres termes, pen-
ser que l’éducation va de pair avec 
plus de raison est une autre illusion. 
Pour le sociologue Gérald Bron-
ner il n’y a pas de corrélation claire 

entre le niveau d’études générales 
d’une population et une vision pers-
picace du monde. Statistiquement 
les cadres moyens et supérieurs 
croient plus au spiritisme, à la télé-
pathie ou aux tables tournantes que 
les ouvriers et les agriculteurs… En 
outre, ceux qui émettent des réser-
ves sur les progrès technologiques 
ne sont pas nécessairement des 
ignorants, ils développent des argu-
mentaires très étayés.

G. Bronner(1) développe également 
l’idée du biais de confirmation pour 
désigner la tendance qu’ont les indi-
vidus à privilégier et sélectionner, 
parmi toutes les informations qui 
leurs parviennent, celles qui vont 
dans le sens de leurs idées précon-
çues et qui confirment leurs convic-
tions, sans préjuger de la véracité de 
ces informations. La technologie du 
net et la diffusion non sélective de 
l’information est un terrain de pré-
dilection pour appliquer le biais de 
confirmation. Bien entendu, il n’est 
pas exclu que des scientifiques n’y 
échappent pas...

3- L’indépendance des scientifi-
ques et des experts ?
 
La recherche publique coûtant de 
plus en plus cher, on a demandé aux 
scientifiques de trouver des finan-
cements privés pour réaliser leurs 
recherches. Quant aux programmes 
européens, ils exigent la présence de 
groupes privés parmi les soumission-
naires pour assurer, dit-on, la trans-
férabilité effective des résultats. 

Autre dilemme : le financement des 
recherches par le privé implique-t-
il nécessairement compromission ? 
Les scientifiques sont-ils pour autant 
à la botte des intérêts privés ? Les 
experts sont souvent soupçonnés de 

conflit d’intérêt : intérêts financiers, 
professionnels (financement des 
programmes de recherche, partici-
pation à des instances d’évaluation), 
etc… Il y a, semble-t-il, des précé-
dents, notamment dans l’industrie 
du tabac, où des chercheurs ont été 
instrumentalisés par des groupes pri-
vés pour jeter le doute sur les résul-
tats qui pouvaient gêner les intérêts 
des industriels. Si cette situation 
n’est pas probablement unique, 
tous les scientifiques ne sont pas 
pour autant dans cette situation ! Il 
n’empêche que les experts « indé-
pendants » vont se faire rares ! Or 
à l’exemple de l’Office parlementaire 
d’évaluation des choix scientifiques 
et techniques (OPECST) par exem-
ple, les forces politiques délèguent 
à un petit nombre de «spécialistes» 
(qualifiés d’experts) le soin de déter-
miner ce qu’il faut savoir et décider 
dans tel ou tel domaine technique. 
Un autre problème se pose par 
ailleurs quant à l’indépendance de 
l’expertise : dans ces comités d’ex-
perts on trouve des représentants 
d’associations, d’ONG, ou sim-
plement d’individus autoprocla-
més experts pour la circonstance. 
Ces individus souvent militants, aux 
idées bien arrêtées, qui ne sont pas 
des représentants désignés par les 
citoyens, ne sont-ils pas aussi inféo-
dés à des mouvements idéologi-
ques ? Une autre forme du conflit 
d’intérêt  (non pas économique, 
mais éthique) qui n’est pourtant pas 
dénoncée !

4- Les Sciences citoyennes

Le principe général des initiatives de 
sciences citoyennes ou participa-
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tives est de ré-impliquer l’amateur 
dans la recherche scientifique, ré-
enchanter la science en train de se 
faire, donner un sens “citoyen” aux 
projets de recherche. Sur le principe 
pas de problèmes… L’implication de 
citoyens dans la collecte de données 
afin d’alimenter des programmes de 
recherche peut être encouragée 
lorsqu’elle est utile. Dans le domaine 
de la santé, de nombreuses associa-
tions de patients sont associées par 
l’Inserm à certaines programmations 
et ont pu ainsi acquérir une forme 
d’expertise profitable à tous. Mais 
ceci doit toujours obéir à des règles 
méthodologiques rigoureuses. 

Le problème, c’est qu’il y a de for-
tes pressions pour que des associa-
tions militantes agissent sur le conte-
nu des recherches. Cette situation 
n’est pas nouvelle dans les sciences 
écologiques dont la démarche a été 
polluée par de pseudo scientifiques 
qui se croient autorisés à parler avec 
autorité de biodiversité ou de préser-
vation de la nature, mais qui ne sont 
en réalité que des portes paroles de 
mouvements conservationnistes. 
J’ai dénoncé cette situation dans un 

ouvrage L’écologie est-elle encore 

une science ? 

Avec Catherine Bréchignac, on 
peut dire que «  le modèle d’ex-
pertise à la mode, parfois qualifié 
d’« hybride/citoyen », mélangeant 
scientifiques et profanes et légitimé 
par son caractère prétendu « démo-
cratique », ne peut conduire qu’à la 
multiplication des experts autopro-
clamés, à un brouillage complet de 
la notion même d’expert et, au final, 
à un résultat inapte à éclairer utile-
ment la société. »

Des enjeux pour 
l’Académie

1- Le challenge de la complexité 

La démarche analytique en sciences 
a fait ses preuves mais elle est for-
tement réductionniste. Elle isole les 
éléments pour mieux les étudier et 
tend donc à simplifier, voire à cari-
caturer, les éléments du réel. Dans 
l’idée de complexité il y a l’idée que 
des liens existent entre les éléments 
d’un tout qui se trouve donc être un 
système… Un système n’est pas un 

ensemble statique mais dynamique 
qui évolue dans le temps. Mais cet-
te complexité du réel, et sa dynami-
que temporelle, sont le plus souvent 
occultées car difficiles à formaliser. 

L’approche systémique remet en 
cause un principe fondamental de 
notre éducation, la causalité linéai-
re selon laquelle une cause entraî-
ne un effet. A ce schéma simpliste 
(mais pratique !) la pensée moderne 
a substitué une approche multifac-
torielle qui sous-entend qu’un effet 
est la combinaison de plusieurs cau-
ses intervenant à différentes échel-
les de temps et d’espaces, avec des 
effets parfois rétroactifs. De toute 
évidence l’agriculture répond bien à 
la définition des systèmes complexes 
qui nécessitent non seulement des 
démarches sectorielles, mais aussi 
une approche systémique et multi-
disciplinaire.

Pour notre Académie on peut en 
tirer un enseignement : la nécessité 
de maintenir une veille disciplinaire 
au niveau des sections, ainsi que la 
nécessité de faire travailler ensemble 
les sections sur des thématiques qui 
requièrent une réflexion interdiscipli-
naire. Cette forme de connaissance 
partagée, d’intelligence collective, 
est probablement un créneau ori-
ginal que nous devons continuer à 
explorer. D’où l’intérêt des groupes 
de travail, et d’un plan de travail éta-
bli en commun(2).

Notre Académie s’est déjà engagée 
dans cette voie, à travers par exem-
ple les groupes de travail sur « l’agri-
culture biologique », sur l’eau, sur 

(2) :  Programme de travail de l’Aca-
démie d’Agriculture dans le n°1 de 
l’Académie d’Agriculture
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les « Plantes génétiquement modi-
fiées », etc.

2- Le challenge de l’anticipation

On ne peut réfléchir aux systèmes 
complexes et à la manière d’interve-
nir sur leur dynamique sans antici-
per leur évolution. Que l’on qualifie 
ou non de prospective cette anticipa-
tion, elle s’inscrit de manière inéluc-
table dans la dynamique des systè-
mes écologiques et sociaux…

Un exemple simple réside dans la 
question des adaptations des agri-
culteurs au changement climatique. 
Nous avons tendance à raisonner 
en changements de pratiques et 
en changements de cultures. Mais 
ces changements s’inscrivent dans 
un contexte plus général de mar-
chés… qui ne dépendent pas du seul 
agriculteur.. et qui évoluent dans le 
temps. 

Dans ce domaine également, notre 
Académie a pris les devants : par 
exemple, les séances sur la biologie 
de synthèse, les éliciteurs de défen-
se chez les plantes, Bois-énergie : les 
méga-projets de cogénération chaleur-
électricité en France ; Analogies entre 
la révolution néolithique et l’expansion 
spatiale de l’humanité (J. Dunglas). 
Citons également les Groupes de tra-
vail : « Potentiels de la science pour 

une agriculture durable » ou « Politique 
agricole commune », etc.
Il n’en reste pas moins que pour 
se démarquer de travaux souvent 
redondants, nous devons essayer 
de faire preuve d’un peu d’originalité 
et essayer d’explorer de nouveaux 
horizons. A l’image du syndrome du 
lampadaire, il nous faut aussi explo-
rer les zones d’ombre, celles qui sont 
souvent délaissées par la recherche 
académique.

3- Le challenge des 
« rationalités »

Les scientifiques, en général, sont 
animés par un désir d’objectivité et 
par la recherche de la vérité. La scien-
ce se veut logique et cohérente, et 
s’imagine (à tort) que le monde pro-
fane partage cette même logique. Or 
dans le monde agricole, les logiques 
qui sont à l’œuvre sont multiples et 
doivent tenir compte tout à la fois des 
incertitudes en matière de climat ou 
de marché, des risques liés aux tech-
nologies utilisées, mais aussi des stra-
tégies individuelles des exploitants à 
la recherche du meilleur profit !

Cette question des rationalités nous 
renvoie directement à celle qui nous 
concerne particulièrement de l’ac-
ceptabilité (ou l’inacceptabilité?) 
sociétale des innovations, …. L’ap-
proche « rationnelle » des citoyens ne 
se fonde pas nécessairement sur la 
seule connaissance des faits issus de 
l’activité scientifique ou des innova-
tions technologiques. L’acceptabilité 
sociétale repose sur la perception des 
inconvénients et des bénéfices que 
les parties prenantes associent à un 
projet. Ainsi, on peut être contre les 
OGM dans l’alimentation (le citoyen 
n’en voit pas l’intérêt en ce qui le 
concerne, et n’entend pas prendre 

un risque, même infinitésimal, dans 
ce domaine..), et pour, quand il existe 
des perspectives de traitement médi-
cal car le domaine de la santé concer-
ne de très près les citoyens.
En réalité certains prennent le problè-
me par l’autre bout, celui de l’inac-
ceptabilité. On connaît tous le syn-
drome NIMBY (not in my backyard). 
On parle aussi du syndrome BANANA 
(Build Absolutely Nothing Anywhere 
Near Anything ou « Ne construisez 
rien, nulle part »). Il décrit le refus sys-
tématique de la population à toute 
forme de projet et de progrès, fondé 
sur des peurs irrationnelles.
Les processus d’innovation alimen-
taire apportent de nombreux exem-
ples de la complexité des relations 
du consommateur à l’aliment. Nous 
avons eu quelques séances de l’Aca-
démie consacrées à cette question 
qui est par ailleurs fondamentale 
dans le rapport des citoyens aux 
OGM. Par exemple : séance « Inno-
vations & Biotechnologies, pour une 
agriculture durable en Béarn » ; collo-
que «Rétablir la confiance du citoyen 
dans son alimentation » ; groupe de 
travail PGM.

En guise de conclusion…

Il ne fait pas de doute que croiser 
les représentations et les intérêts 
des différentes parties prenantes du 
monde agricole (approche systémi-
que), en essayant de rechercher des 
terrains d’entente, est un objectif 
ambitieux… Mais, où trouver un lieu 
de concertation entre ces différents 
protagonistes ? Ou trouver un lieu où 
l’on puisse réfléchir en bonne intelli-
gence aux perspectives d’avenir et le 
faire savoir ? Sans nul doute, au sein 
de notre Académie. n
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DOSSIER
Acceptabilité sociétale et confiance  
du citoyen dans la filière alimentaire



Un ralentissement important 
des dépenses alimentaires 
par habitant s’est mis en 

place au début des années 2000 
et s’est accru avec la  crise éco-
nomique. En 2008, les dépenses 
en alimentation à domicile en euros 
constants par habitant diminuent 
de 0,8%, puis de 0,3% en 2009. La 
diminution du poids des dépenses 
alimentaires s’explique par la bais-
se relative des prix de certains pro-
duits avant 2000, par la hausse du 
pouvoir d’achat et la progression du 
poids des dépenses de logement, 
par le vieillissement de la popula-
tion mais aussi, par le fait que les 
jeunes générations arbitrent éco-
nomiquement en défaveur de l’ali-
mentation et consacrent de moins 
en moins de  temps  au processus 
alimentaire. Dans la génération des 
individus nés entre 1977 et 1986, 
la part des dépenses consacrées à 
l’alimentation n’est que de 8% alors 
que cette part atteint 20% dans la 
génération née entre 1917 et 1926. 
Un autre facteur explicatif avancé 

est celui de la montée des anxié-
tés alimentaires. Depuis la prise de 
conscience de l’importance de l’ali-
mentation pour la santé (qui s’est 
amplifiée avec la crise de l’ESB), 
les citoyens ont l’impression d’avoir 
une bien moins bonne alimentation.  
En effet, la crise sanitaire majeure 
de l’ESB (vache folle) de 1996 a 
déclenché une prise de conscience 
collective de l’importance de l’ali-
mentation sur la santé. 

Cette crise consécutive à celle du 
sang contaminé a créé un vérita-
ble climat de défiance vis-à-vis des 
politiques et des acteurs économi-
ques. Cette angoisse a resurgi à la 
suite des deux crises médiatiques 
de 2011 (E. Coli) et de 2013 (fraude 
à la viande de cheval). Le sujet de 
l’alimentation est devenu un vérita-
ble sujet de société. Depuis le début 
des années 2000, les médias, don-
nent la parole à des «experts» auto-
proclamés, alertent les consom-
mateurs sur les dangers de toutes 
natures (sanitaires, nutritionnels, 

Pascale Hébel
Directrice du département consommation 
au CREDOC 

Rétablir la confiance du citoyen 
dans son alimentation 
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Pascale Hébel
Membre correspondant de 
l’Académie d’Agriculture 
de France
Directrice du département 
consommation au CREDOC

Colloque du 21 mars 2013
Académie d’Agriculture

Sont intervenus : Hervé This, 
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En moins de 50 ans, la part des dépenses alimentaires 
dans le total des dépenses des ménages a été divisée 
presque par deux, passant de près de 35 % au début 
des années 1960 à moins de 14% aujourd’hui.



environnementaux…) des aliments 
qu’ils absorbent (pesticides, OGM, 
huile de palme, colorants, conser-
vateurs, sel, sucres, plats préparés 
contenant de la viande de cheval…). 
Outre le fait que ces informations 
entretiennent le sentiment de peur 
et l’anxiété de la population, elles 
engendrent le doute sur le fait que 
d’autres ingrédients nocifs ont pu 
« passer entre les mailles du filet ». 
Chaque nouvelle crise, comme celle 
sur la fraude à la viande de cheval, 
retentit de façon décuplée en écho 
aux crises du début des années 
1990. En 2013, le risque alimentaire 
est devenu le second risque de san-
té  après les accidents de la route, 
alors qu’il n’était que le quatrième 
après les accidents nucléaires et la 
pollution en 2010. La perception du 
risque n’a jamais été aussi forte. Les 
conséquences économiques d’une 
croissance plus modérée des mar-
chés de l’alimentation touchent l’en-
semble des filières de l’alimentation 
et pose la question d’une réconci-

liation nécessaire entre le citoyen 
et son alimentation. Il en va de la 
santé des jeunes générations qui en 
se détachant économiquement de 
ce secteur adoptent une alimenta-
tion de moins en moins saine com-
parativement aux comportements 
de leurs aînés. Après la crise de la 
vache folle, la mise en place de la 
traçabilité a fortement rassuré le 
consommateur.

I. Perception et réalités 
de la confiance des 
citoyens vis-à-vis de 
la qualité de LEUR 
alimentation 
			 
1.1. Montée des inquiétudes entre 
1996 et 2007…

Dans un premier temps, les nutri-
tionnistes ont parfaitement réussi, 
à juste titre, à persuader le citoyen 
de l’importance de son alimentation 
en matière de préservation d’un bon 
état de santé et de prévention de 

l’apparition des pathologies majeu-
res qui nous menacent. Dans le suivi 
au cours du temps de la question « Si 
je vous dis bien manger à quoi pen-
sez-vous ? », (Voir Graphique 1), on 
voit changer les représentations que 
se font les concitoyens de leur ali-
mentation. La progression au cours 
du temps de la facette santé de l’ali-
mentation est spectaculaire. La Fran-
ce, tiraillée entre sa tradition culinai-
re et l’augmentation des pathologies 
du comportement alimentaire, se 
voit contrainte depuis le premier 
Programme National Nutrition San-
té (2001) d’intensifier la diffusion de 
messages nutritionnels jusqu’alors 
réservés à des pays d’origine pro-
testante ayant une culture alimen-
taire très différente de la nôtre. Alors 
que les locutions, « le sain, l’équili-
bre, le naturel et le frais », restent des 
valeurs sûres entre 1988 et 2007. En 
2007, la santé concerne une vision 
problématique de l’alimentation :  
« raisonnable, équilibré, quantité, 
normal, suffisant, éviter, grossir, san-
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Les nutritionnistes ont réussi à convaincre les consommateurs de l’intérêt des fruits et légumes.



té ». L’alimentation de 2007 est vécue 
comme restrictive alors qu’elle était 
tournée vers le partage en 1995. Le 
consommateur a été livré à la caco-
phonie des discours d’une multitu-
de d’acteurs prétendant tous détenir 
la vérité et recommandant souvent, 
soit une alimentation sur ordonnan-
ce soit des remèdes de gourous.  
Son anxiété n’a fait que croître face 
à la multitude des choix qui lui sont 
proposés. L’éducation à l’alimenta-
tion a été délaissée au profit d’une 
éducation nutritionnelle déconnec-
tée de la réalité de la production 
des matières premières agricoles et 
de leur transformation culinaire ou 
industrielle. Le développement de 
nos sociétés urbaines n’y est pas 
non plus étranger. 

I.2. … Malgré une qualité sanitai-
re en progression

En ce qui concerne la réalité des ris-
ques, elle recouvre aujourd’hui des ris-
ques “imperceptibles” (listerias, rési-
dus phytosanitaires, OGM) qui sont 
difficiles à appréhender par le citoyen. 
Le nombre de morts liés directement 
à l’alimentation est très faible (moins 
de 100 cas par an, contre 20 000 au 
début du XXème siècle). L’état de 
santé de la population française est 
bon et l’espérance de vie croit cha-
que année. Ces éléments rationnels 
ne suffisent pas à rassurer car la per-
ception du risque est prédéterminée 
par la culture alimentaire. Comme le 
montre Debucquet (2011), la commu-
nication de type bénéfice-risque ne 

suffit pas pour donner confiance à de 
nouvelles innovations technologiques. 
Le rejet des aliments génétiquement 
modifiés a très bien mis en évidence 
la limite des discours rationnels.

II. Comment rétablir 
la confiance ?

Les consommateurs sont deman-
deurs de transparence. La mobilisa-
tion de tous les acteurs “ de la fourche 
à la fourchette ” est indispensable. Elle 
peut permettre de rétablir la confiance 
comme cela a été le cas à la suite de 
la crise de la vache folle. La mise en 
place de la traçabilité acceptée par 
tous a rétabli, dès 2003, la confiance 
des consommateurs au même niveau 
qu’avant 1996. 
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Graphique 1 : Projections des années 1988, 1995, 2007 sur les réponses à la question ouverte « Si je vous dis bien manger à quoi 
pensez-vous ? » (Source : CREDOC (Hébel et al, 2012))



II.1 Transparence apportée par 
des acteurs non partisans

Pourtant pour rétablir la réalité, l’in-
formation ne doit pas être partisane. 
Celle de l’industrie n’est pas crédi-
ble. Cet acteur arrive en 11ème posi-
tion à la question posée « De manière 
générale, en ce qui concerne les ris-
ques sanitaires des aliments,  avez-
vous tout à fait, plutôt confiance, pas 
vraiment ou pas confiance du tout 
en l’information que vous recevez de 
la part de chacun des acteurs sui-
vants ? ». 

La transparence ne pourra être com-
prise que si le rôle de la publicité 
d’une part émanant du secteur éco-
nomique et l’information émanant 
du secteur non économique, évo-
luent en se différenciant. Beaucoup 

des décideurs publics n’informent 
pas complètement les citoyens sur 
les raisons de  leurs choix en matière 
de sécurité sanitaire et se refusent à 
faire clairement la part entre les avis 
scientifiques émanant de collectifs 
mis en place par leurs soins et les 
multiples raisons sociales, économi-
ques, écologiques, éthiques … qui 
peuvent justifier leurs décisions de 
gestion des risques qui s’écartent 
sensiblement de ces avis. En Fran-
ce, les politiques publiques mélan-
gent les genres : c’est le directeur de 
l’AFSSA puis de l’ANSES qui signe 
les avis qui ne sont pas toujours 
l’exact transcription des avis d’ex-
perts ; le HCB est organisé en deux 
comités, l’un scientifique, l’autre éco-
nomique et social et l’on ne sait pas 
qui a exprimé tel ou tel point de vue 
quand le sujet est brulant. De plus les 

comités scientifiques des deux ins-
tances font double emploi dans le 
domaine de l’évaluation des risques 
sanitaires des OGM. Cette opposi-
tion dans les mécanismes de com-
munication ne peut que conduire à 
aggraver les conflits dans un mon-
de de communication. La concerta-
tion, si souvent demandée par tous, 
risque aujourd’hui d’exister encore 
moins qu’il y a vingt ans. En effet, 
avec l’accroissement de l’informa-
tion si l’on apprend que deux enti-
tés, de domaines de référence dif-
férents, se sont vues ou ont juste 
envisagé de discuter ensemble, alors 
les mises en cause se déchaînent sur 
les uns et les autres. Ainsi, tant que 
ces mécanismes de communication 
hérités de la fin de notre siècle der-
nier n’auront pas évolué, les change-
ments étant de plus en plus rapides 
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Graphique 2 : De manière générale, en ce qui concerne les risques sanitaires des aliments, avez-vous tout à fait, plutôt confiance, 
pas vraiment ou pas confiance du tout en l’information que vous recevez de la part de chacun des acteurs suivants ? Réponse 
Tout à fait et plutôt confiance Réponses « Beaucoup + plutôt » en 2010
Source : Baromètre de l’alimentation, Ministère de l’agriculture, de l’alimentation et de la pêche 2010



et générant des peurs réelles ou sup-
posées, issues de vraies problèmes 
ou de problèmes virtuels, les incom-
préhensions voire le divorce entre les 
différents acteurs ne feront que se 
renforcer, accroissant les interroga-
tions des consommateurs.
Le Conseil National de l’Alimenta-
tion, crée il y a presque 30 ans est 
une instance qui pourrait être légiti-
me pour prendre la parole et donner 
confiance aux consommateurs. Cet-
te instance permet à tous les acteurs 
de la chaîne alimentaire de dialoguer 
et de rechercher le consensus dans 
tous les domaines. Il reste à donner 
les moyens financiers pour que cette 
instance puisse prendre la parole.   
Les industriels doivent en amont 
des crises travailler à créer une ima-
ge positive. On sait que les crises 
alimentaires ont très peu d’impact 
sur les produits qui ont à priori une 
image positive. Ainsi, une marque 
forte comme Coca Cola a été très 
peu impactée par l’incident de tra-
ces de verres dans les bouteilles. La 
viande rouge bénéficie d’une image 
plus négative que la viande blanche, 
le blanc est associé à la pureté et 
le rouge à la violence. Les marchés 
de la viande de bœuf ont été beau-

coup plus impactés par la crise ESB 
que ceux de la volaille avec la grippe 
aviaire. Les industriels pour construi-
re leur image ont su développer des 
outils à même de garantir la traçabi-
lité, la qualité, et un bon niveau d’in-
formation au service des consomma-
teurs. Les industriels, pour maintenir 
la confiance dans leurs produits, doi-
vent être irréprochables notamment 
sur l’origine et la qualité des ingré-
dients utilisés.
La communication doit sortir de la 
dualité entre publicité et information 
qui, en fait, organise les oppositions 
et fait perdre à la communication 
l’essence même de ce pourquoi elle 
doit aussi être faite, à savoir permet-
tre à deux entités de se parler et de 
se comprendre pour construire un 
projet commun.

II.2 Education des consomma-
teurs

Impulsée par la politique européen-
ne, l’éducation à la consommation 
se développe sous forme de Web 
Pédagogique. De nombreux sites 
proposent aux enseignants des pla-
teformes d’outils basés sur l’éduca-
tion citoyenne permettant de diffu-

ser de l’information avec des formats 
pédagogiques ludiques. Les serious 
games (ou jeux sérieux) combinent 
une intention « sérieuse » - de type 
pédagogique, informative, commu-
nicationnelle, marketing, idéologi-
que ou d’entraînement - avec des 
ressorts ludiques. Plusieurs pro-
grammes en cours d’évaluation à 
L’AgroParisTech permettent de fai-
re prendre conscience de la com-
plexité des systèmes industriels et 
participent à la mise en place d’une 
meilleure alimentation. Les supports 
pédagogiques innovants sont effi-
caces pour sensibiliser aux ques-
tions et enjeux de la nutrition. Ces 
nouveaux paysages de l’information 
au consommateur doivent permet-
tre d’éduquer le consommateur et le 
rendre moins influencé par ses émo-
tions et plus rationnel. Cependant, 
cette éducation ne suffira pas en elle-
même pour créer la confiance. Les 
industriels devront de plus intégrer 
la dimension sociale avant tout nou-
veau lancement d’innovations.

II.3 Préparer la mise sur le marché 
d’innovation qui tienne compte 
des consommateurs

Un effort de compréhension mutuel 
en amont des innovations est néces-
saire pour recréer du lien entre les 
industries de l’alimentation et les 
consommateurs. L’innovation d’usa-
ge ou le design universel met au 
cœur de toute innovation le consom-
mateur. En raison de la défiance exis-
tante vis-à-vis des acteurs de l’ali-
mentation, il est de plus en plus 
nécessaire de tenir compte du rap-
port qu’entretiennent les consomma-
teurs avec leur alimentation et des 
significations qui lui sont associées. 
Les travaux de recherche de Gervai-
se Debucquet mettent en évidence le 
poids de la culture alimentaire dans la 
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résistance aux innovations. Le génie 
génétique porte atteinte à la norme 
culturelle du modèle alimentaire à la 
française et remet en cause le natu-
rel. Seuls les individus vivant une ali-
mentation plus fonctionnelle, moins 
empreinte de partage et de commen-
salité, acceptent les progrès techno-
logiques. Les innovations qui seront 
acceptées sont celles qui s’intègrent 
dans la norme culturelle française et 
qui répondent aux contraintes des 
modes de vie : apport de facilité et 
de praticité. La confiance sera réta-
blie quand on aura réduit la disso-
nance entre les normes sociales et 
culturelles et les innovations techno-
logiques en alimentation. 

Conclusion

Au fond, il faut être capable de répon-
dre aux trois défis de responsabilité 
des acteurs de la filière, de la transpa-
rence et de l’information du consom-
mateur pour résoudre le problème de 
la confiance. On ne doit plus met-
tre sur le marché des innovations qui 
n’auront pas été construites avec la 
contribution des consommateurs, 
la transparence doit être présente à 
chaque maillon de la chaîne et enfin 
le consommateur doit être éduqué 
afin de comprendre les nécessités 
économiques et technologiques et 
de mieux appréhender les bénéfices 
risques des innovations. La répon-
se ne peut être que globale. Dans le 
domaine de l’alimentation, les ques-
tions de l’acceptabilité sociale et la 
perception des risques sont très liés. 
Cette thématique de l’acceptabilité 
des innovations a fait l’objet d’une 
séance de l’académie d’Agriculture, 
le 19 juin 2013. Les trois articles sui-
vants y sont consacrés.
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Dans le domaine agroalimen-
taire, les questions sur l’ac-
ceptabilité des innovations 

technologiques et de la perception 
des risques sont très étroitement 
intriquées. Les déterminants sont 
multiples et d’origines diverses.

La recherche sur l’acceptabilité 
sociale des innovations a débuté dès 
les années 1940…Si on considère 
dans le temps l’adoption d’une nou-
velle variété de maïs hybride  dans 2 
communautés américaines de l’Io-
wa. Le nombre de nouveaux adop-
tants a été multiplié par 4 sur une 
dizaine d’années (Ryan, B et Gross, 
N,C (1943) .Rural sociology)

Plus tard au  début des années 1980, 
les études psychométriques des ris-
ques perçus par les « profanes » ont 
permis d’identifier avec une grande 
stabilité un certain nombre de fac-
teurs anxiogènes universels comme 
le caractère inconnu, incontrôlable, 

différé, involontaire et étendu du ris-
que (Slovic,  1987).

Ces travaux ont permis d’anticiper 
avec une marge d’erreur raisonnable 
des réticences sociales dans l’adop-
tion de certaines technologies ;  com-
me l’utilisation du génie génétique 
dans l’alimentation humaine, ou dans 
une moindre mesure l’ionisation, qui 
en donnent une bonne illustration. 
Néanmoins, l’observation de variabi-
lités interindividuelles et interculturel-
les conduit à s’interroger sur d’autres 
formes de déterminismes sociaux 
que de récentes études consacrées 
aux techniques issues du génie géné-
tique (et assimilées comme la poly-
ploïdisation) ou encore à l’ionisation 
tendent à mettre évidence. 

Les français se caractérisent par des 
réticences plus fortes vis-à-vis des 
produits considérés comme « non 
naturels ». Cette spécificité s’expli-
que par l’ancrage lié aux conceptions 

« Le concept d’innovation renvoie aux idées, aux 
connaissances, aux croyances ou aux normes 
sociales autant qu’aux produits ou services, aux 
technologies ou aux processus…dès lors qu’ils sont 
perçus comme nouveaux » Rogers , 1995, « Diffusion 
des innovations ».

Gervaise Debucquet,
Enseignant chercheur à Audencia, Nantes
 

Déterminants et variabilité 
de l’acceptibilité sociétale
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fortes de l’alimentation qui conduit à 
une forte hétéronomie, c’est-à-di-
re à une influence élevée des nor-
mes sociales. Dans les enquêtes 
européennes de perception des ris-
ques, les français sont très souvent 
plus inquiets que leurs voisins euro-
péens. Les écarts sont d’autant plus 
importants que les risques sont liés 
à des éléments chimiques : les pes-
ticides, les résidus antibiotiques, le 
mercure, les substances des plasti-
ques. En revanche, les français sont 
moins inquiets pour les virus (comme 
la grippe aviaire) que leurs voisins.

En effet,  l’acceptation des techno-
logies innovantes semble triplement 
déterminée : 

- par la nature de la relation que 
le mangeur entretient avec son 
alimentation,(culture alimentaire c’est 
à dire les rapports avec la sphère du 
biologique , du social) ; les habitu-
des alimentaires ; les représenta-
tions associées à l’aliment/la caté-
gorie d’aliments, 

- par les représentations socio-
culturelles associées à la catégorie 
d’aliments potentiellement concer-
née et enfin, 

- par les représentations associées 
à la technologie et à ses effets, 
réels ou supposés, sur l’aliment. 

C’est dans cet arrière-fond culturel 
et représentationnel que le mangeur 
est amené, plus ou moins consciem-
ment, à penser, à évaluer, à appré-
cier les risques et les bénéfices asso-
ciés aux technologies alimentaires. 
Loin de considérer le risque sous sa 
seule composante sanitaire et envi-
ronnementale et les bénéfices à l’au-
ne des “commodités” avancées par 
les industriels, cette seconde lecture 

permet de dépasser la seule pers-
pective utilitariste. 

A titre d’illustration, les promesses 
des techniques évoquées  - notam-
ment l’allongement de la durée de 
conservation (cas des fruits et légu-
mes génétiquement modifiés, des 
fruits secs ou des céréales ionisés, 
etc.), l’amélioration des qualités nutri-
tionnelles et organoleptiques (fruits et 
légumes génétiquement modifiés) ou 
encore de la disponibilité des aliments 
(huîtres triploïdes stériles donc jamais 
laiteuses) -, ont en commun de réac-
tiver les univers de représentations 
associés à l’aliment naturel et à ses 
attributs (la saisonnalité, la singularité, 
la diversité, la cyclicité, la capacité infi-
nie à reproduire du même, etc.). On 
comprend alors pourquoi cette “intru-
sion” dans le cycle du vivant  résonne 
davantage avec l’idée de transgres-
sion, de standardisation ou encore 
d’artificialisation et de leurs corollai-
res : la perte du « vrai » goût. 

Ceci est particulièrement vrai pour 
les aliments classés dans la catégo-
rie des produits “naturels” et habituel-

lement consommés sous leur forme 
brute, les fruits et légumes génétique-
ment modifiés étant souvent perçus 
comme des aliments “contre-natu-
re, apatrides, insipides” (Debucquet 
2011 ; Merdji & Debucquet 2008), les 
huîtres triploïdes comme le début de 
la perte des “crus d’huîtres” (Debuc-
quet & Merdji 2008), les fruits secs 
ionisés comme des aliments “sans 
vie” (Hausser, Desmonts, Bruyère, 
Bauer & Woehl 1996). 

Ces technologies ont donc plus de 
mal à être “naturalisées” chez tous 
ceux qui entretiennent à travers l’ali-
ment naturel un lien fort avec la natu-
re (que l’on appelle « les mangeurs 
traditionnels » (Fischler et Masson, 
2007))  mais aussi le terroir et les 
savoir-faire qui y sont associés. 

Les verbatim relatives à la perception 
des « promesses technologiques » 
dans les groupes de «  mangeurs 
traditionnels « ci-dessus montrent la 
forte valence des significations asso-
ciées à l’aliment naturel, mais aus-
si au cycle du vivant , à la nature et 
ses équilibres, à la transmission des 
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savoirs-faire, au partage, aux sai-
sons, ...

Chez les autres, que l’on appelle  les  
« mangeurs fonctionnels » (Fischler 
et Masson, 2007) , pour lesquels 
ces liens culturels et culinaires se 
sont quelque peu distendus du fait 
des habitudes de vie et de consom-
mation, on observe une propension 
plus forte à s’approprier ces nouvel-
les technologies alimentaires, pla-
cées sous le signe du progrès et de 
la modernité car offrant de nouvel-
les fonctionnalités comme la facilité 
d’emploi des aliments, la disponibi-
lité, l’amélioration des qualités nutri-

tionnelles et organoleptiques (fruits 
plus riches en vitamine C, huîtres non 
laiteuses, agrumes sans pépin). La 
perception des promesses techno-
logiques a travers ces verbatim se 
traduit dans des termes plus posi-
tifs, avec traduction d’un possible 
bénéfice (nutritionnel, voir environ-
nemental !)

En conclusion, la question de l’ac-
ceptabilité des nouvelles technolo-
gies alimentaires ne saurait se limiter 
à la seule problématique de diffusion 
d’information sur les risques et béné-
fices potentiels. Même si l’apport de 
connaissances permet de rassurer 

les consommateurs (dans le cas de 
l’ionisation et des techniques de poly-
ploïdisation mais à un degré moin-
dre pour les OGM), on ne peut faire 
l’économie d’une réflexion intégrant, 
en amont, la complexité du rapport 
que le mangeur entretient avec son 
alimentation et qui fonde les cultures 
alimentaires. Ceci permettrait d’éviter  
des rejets caractéristiques d’innova-
tions en raison du principe même de 
certaines technologies.  n
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Le consommateur est conduit à apprécier les risques associés aux technologies alimentaires.



Les organismes génétiquement 
modifiés suscitent des réac-
tions très différentes en Europe 

et aux Etats-Unis. Dans l’Union euro-
péenne il n’y a jamais eu de majorité 
pour un développement des OGM ali-
mentaires et la réticence envers ces 
produits s’est même accrue ces der-
nières années. Daniel Boy, à partir des 
enquêtes auprès des citoyens euro-
péens, a démontré lors d’une séance 
de l’Académie d’Agriculture de France 
qu’il existe toutefois des différences 
d’opinion entre les pays membres.

C’est au milieu des années 90 que 
la problématique des plantes géné-
tiquement modifiées est apparue en 
Europe. En France après les affaires 
du sang contaminé et de la « Vache 
folle », la mobilisation contre les cultu-
res expérimentales d’OGM a illustré la 
perte de confiance de l’opinion publi-
que vis-à-vis du monde scientifique. 
Elle a entrainé des prises de position 
hésitantes, voire carrément oppo-
sées du monde politique, entrainant 
la reconnaissance de fait, lors du « 
Grenelle de l’environnement », du gel 
des cultures de maïs transgéniques 
au nom du principe de précaution.

LES RAISONS DU BLOCAGE

En revanche, dans l’opinion euro-
péenne, la situation est plus contras-

tée avec des positions plus ou moins 
négatives suivant le niveau du débat 
public. Mais ce qui est nouveau, 
c’est l’apparition des mouvements 
d’opposition face à l’innovation 
technologique. Cela peut s’expliquer 
par différentes approches sociologi-
ques pour expliquer ce blocage sur 
les biotechnologies.

Les opinions européennes font l’ob-
jet d’enquêtes à l’échelle européen-
ne (Eurobaromètre) depuis une quin-
zaine d’années auxquelles Daniel 
Boy s’est référé pour démontrer 
que les biotechnologies en géné-
ral ne sont pas les plus contestées. 
Elles sont moins bien placées que 
le solaire ou les technologies de l’in-
formation et de la communication, 
mais beaucoup mieux que les nano-
technologies et le nucléaire. Mais les 
opinions changent radicalement si 
on se réfère uniquement aux plan-
tes génétiquement modifiées au titre 
du rapport bénéfice/risque. Ainsi les 
gens pas d’accord passent de 44 % 
en 1996 à 61 % en 2010, ce qui 
démontre que l’Union européenne 
est devenue un espace de résis-
tance aux cultures transgéniques. 
La France, quant à elle, a toujours 
été dans le groupe de pays le plus 
opposé aux aliments transgéniques 
avec l’Autriche, la Grèce, le Luxem-
bourg et Chypre. Les pays les mieux 
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disposés sont la Finlande, la Grande 
Bretagne, l’Espagne, le Portugal, la 
république tchèque et la Slovaquie. 
Le Danemark, très opposé aux OGM 
en 1996, est devenu moins réticent, 
sans doute parce que ce pays a mis 
en place l’organisation d’un débat 
public sur ces questions.

OGM ET NANOTECHNOLOGIES

Une approche plus fine des diffé-
rents enjeux scientifiques et tech-
nologiques pour demain montrent 
un rejet comparable entre aliments 
génétiquement modifiés et clonage 
animal, entre 60 et 70 % d’opinions 
négatives. En revanche la perspec-
tive de développement des nano-
technologies est soutenue à 40 %  
des enquêtés avec toutefois 35 % 
de sans réponse. Cela laisse à pen-
ser que, suivant les risques perçus 
en situation d’incertitude, les opi-
nions diffèrent largement suivant le 
côté plus ou moins émotionnel de 
la technologie proposée, et surtout 

le fait qu’il s’agit, en matière alimen-
taire, d’u risque quotidien.
Au plan socio démographique, ce 
qui n’est pas surprenant, les femmes 
sont plus opposées aux risques que 
les hommes, les jeunes sont plus 
ouverts aux innovations technologi-
ques et les classe aisées sont mieux 
disposées quand on les interroge sur 
la nécessité d’encourager l’aliment 
génétiquement modifié et les nano-
technologies. Cela pose la ques-
tion du lien entre connaissances ou 
information scientifique et attitudes 
positives à l’égard de la science et 
de la technique. Ainsi de nombreux 
pays ont été amenés à investir dans 
d’importants programmes de vulga-
risation des connaissances scientifi-
ques sans véritables résultats dans 
les pays européens et tout particu-
lièrement sur les OGM.
Cette opposition constitue, pour 
Daniel Boy, un cas d’école de refus 
sociétal d’une innovation technolo-
gique. Ce qui l’amène à s’interroger 
sur les traits spécifiques de l’échec 

du transgénique alimentaire. Les 
promoteurs de cette nouvelle tech-
nologie ont sans doute échoué faute 
de convaincre l’opinion publique des 
bénéfices qu’elle pouvait apporter 
dans leur quotidien. Parallèlement 
les milieux associatifs opposés au 
OGM ont eu beau jeu de dévelop-
per tout un argumentaire sur les ris-
ques encourus, en particulier le fait 
qu’ils ne soient pas détectables, ni 
choisis et que leurs effets potentiel-
lement négatifs peuvent apparaître 
dans le temps. Cette opposition a 
aussi bénéficié du fait que l’enjeu 
des OGM est clairement identifiable, 
facile à désigner, facile à combat-
tre avec des arguments simples et 
efficaces. En conclusion, il imagine 
mal, à la différence des nanotechno-
logies, comment le degré d’accepta-
bilité sociale des plantes transgéni-
ques pourrait s’améliorer en Europe 
dans les temps à venir. n
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La contribution de l’histoire est 
fondamentale à la compré-
hension du processus des « 

peurs alimentaires » et des réticen-
ces marquées  lors de l’introduction 
de « nouveautés »  dans notre envi-
ronnement alimentaire. 

Les fondements de cette acceptabi-
lité sociétale reposent sur ces princi-
paux points clé.

Toute innovation s’inscrit dans un 
contexte donné. L’état d’esprit des 
consommateurs ou des acheteurs 
d’un produit est donc intimement 
lié à l’ensemble des données et des 
faits qui sont immanents dans leur 
réflexion. 

Les peurs diffusées, un événement 
récent, un souvenir positivement 
qualifié peuvent s’avérer détermi-
nants dans les choix face aux innova-
tions. Mais plus largement l’individu 
consommateur arbitre son accepta-
tion ou son refus de l’innovation sur 
ses habitudes. 

Dans le domaine de l’alimentation, il 
faut donc à la fois tenir compte de la 
capacité du producteur à suggérer 

la valeur du bien nouveau par une 
habile promotion de marketing, sug-
gestive au point de susciter le désir, 
ou par l’introduction d’une utilité 
nouvelle. Un ustensile facilitant les 
opérations de transformation culi-
naire ou un conditionnement en har-
monie avec le temps dont dispose 
celui ou celle qui va consommer le 
produit sont des atouts. De même 
la révélation gustative d’une saveur 
peut être favorisée par une mise en 
situation mais peut aussi être tota-
lement refusée car ne correspon-
dant pas du tout à ce que cherche 
le consommateur, voire à ce qu’il est 
prêt à découvrir. 

L’histoire de l’alimentation est ainsi 
traversée par des mécanismes de 
construction sociale des techniques, 
c’est à dire une corrélation plus ou 
moins efficace entre le besoin d’une 
nouveauté, sa formulation et les limi-
tes de l’acceptabilité. Le jeu se dispu-
te entre le bon positionnement d’une 
offre face aux demandes sociales et 
l’expression suffisamment audible 
des besoins de la demande. 

On comprend que les peurs alimen-
taires, révélées par une crise de 
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défiance ou une médiatisation sans 
retenue de problèmes mal évalués 
et pire, mal énoncés, sont des freins 
puissants. Si la création de valeur 
est le facteur déterminant d’une 
innovation alimentaire, elle ne sau-
rait s’imposer sans une confiance du 
consommateur. Cette relation com-
pliquée vaut dans une situation mar-
chande (l’engagement d’une marque 
sur l’origine sélectionnée de produits), 
pratique (la démonstration d’un gain 
de temps ou d’une opérabilité effi-
ciente d’un processus de cuisson), 
culturelle (l’attachement proclamé à 
un terroir ou à une recette porteuse 
d’un imaginaire). 

Basée sur l’analyse des jeux d’ac-
teurs, des modalités d’évolution des 
technologies et de leur réception 
par des clientèles segmentées, la 
construction sociale des techniques 
permet donc de comprendre les inte-
ractions et les dynamiques de l’inno-
vation. Cette voie de l’Histoire n’est 
pas contraire au story telling des mar-
keteurs. Elle est différente. Elle per-
met de mettre en évidence que l’en-
semble des faits constitutifs d’une 
démarche entrepreneuriale forment 
une chaîne de valeurs qu’il faut expo-
ser en spécifiant les contextes de leur 
avènement. De la réalité de l’histoire 
naît un processus de confiance bien 
plus fort que l’effet d’un récit sans 
épaisseur réelle. 

La sociabilité alimentaire notamment, 
déterminée par des techniques de 
préparation et de présentation des 
repas, des manières de manger et de 
boire, des produits adaptés pour être 
adoptés constitue le terreau à partir 
duquel il convient de comprendre les 
innovations. Quelle que soit la socié-
té et quel que soit l’espace culturel 
considéré, toute transformation des 
habitudes alimentaires comprend une 

séquence au cours de laquelle une 
nouveauté peut être acceptée par 
simplification ou amélioration d’une 
manière de faire, voire en raison de 
coûts moindres. Mais pour que le 
consommateur s’en empare, il faut 
lui démontrer que l’innovation s’ins-
crit dans un système long et utile. 

Cette séquence peut également être 
inversée et l’introduction d’une nou-
veauté faire l’objet de très nombreu-
ses réticences. Les raisons en varient, 
d’un prix trop élevé pour l’avantage 
supposé à la confrontation échouée  
avec les usages comportementaux, 
certains relevant du goût, d’autres de 
représentations,  d’autres encore de 
convictions mal pensées. 

En amont des changements alimen-
taires, un indispensable déclic s’opè-
re en tous cas à la seule condition que 
la confiance anime celle ou celui qui 
décide. Et l’on sait que aujourd’hui 
encore et même plus encore vu la 
complexification de l’environnement, 
sans cette confiance rien n’est pos-
sible (voir les actes du colloque pré-
sentés par Pascale Hebel dans ce 
même numéro).
Cette relation est particulièrement 
ténue dès lors que le consomma-
teur choisit des aliments dont on sait 
après de nombreux travaux experts 
de sociologie alimentaire que leur 
ingestion n’est pas qu’un acte de 
nutrition, ou de diététique, mais éga-
lement l’exercice culturel d’une fonc-
tion corporelle.

La mise sur le marché d’une nou-
veauté engendre donc un proces-
sus complexe destiné à rassurer le 
futur acheteur. Il faut mettre en avant 
des critères de communication où 
la notoriété, la reconnaissance de la 
qualité, le bon goût, la praticité ou la 
facilité d’emploi du produit à cuisiner 

deviennent pertinents sur des mar-
chés différenciés.

Le vocabulaire qui permet de décri-
re, l’argumentaire publicitaire qui doit 
emporter l’attraction, les sigles de cer-
tification ou les labels de valeur sont 
autant de vecteurs de cette équation 
entre offre et demande. Toute cette « 
communication » s’est mise en pla-
ce dès lors que des marques ont du 
faire émerger un lien avec le marché. 
Si de nombreux producteurs prati-
quaient déjà par des réclames sim-
ples la reconnaissance de leur pro-
duit (un signalement dans un journal 
ou une gazette, une forme en relief sur 
un produit), c’est avec l’émergence 
d’un marché de masse à la fin du XIXe 
siècle qu’il fallut créer des repères de 
confiance. Outre la fidélisation des 
consommateurs dans les boutiques, 
l’emploi d’autres moyens de publicité 
et de pédagogie ont fondé l’identifica-
tion d’un nom. Voyez Meunier, livrant 
aux instituteurs des mallettes péda-
gogiques pour montrer aux élèves, 
les origines du cacao, les emplois du 
chocolat, les processus techniques et 
en fin de compte… l’usine Meunier. 
Si l’on fait un grand pas à travers les 
modes de communication, on note 
que les bases de dialogue demeurent 
encore des références proches (men-
tions relatives à la culture du pays, 
à l’approche qui localise-et du coup 
rassure…), comme le montre cette 
image valorisant un secteur parti-
culier de la volaille de nos jours, où 
sont venus s’ajouter à la spécification 
de la provenance, très précisément 
inscrite, l’ensemble des signaux qui 
doivent annoncer au consommateur 
l’achat d’un produit très sélection-
né : certifications, labels, normes de 
traçabilité et d’hygiène, valeurs com-
mensales et certitudes gustatives n
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1. Introduction 

La transgénèse  s’appuie sur des 
modifications génétiques effectuées 
à partir de gènes connus et dispo-
nibles. Elle comprend l’addition non 
ciblée ou ciblée de gènes étrangers, 
le remplacement d’allèles et  l’inac-
tivation ciblée de gènes. Le rempla-
cement d’allèle consiste à substi-
tuer une version d’un gène par une 
autre version naturelle ou obtenue 

par génie génétique. Cette opéra-
tion correspond à la mutation spé-
cifique d’un gène de l’organisme qui 
aurait pu se produire spontanément 
à la suite d’une sélection classique 
portant sur un nombre élevé voire 
très élevé de générations. Par défi-
nition, la transgénèse suppose que 
les modifications génétiques de l’or-
ganisme soient transmises à la des-
cendance, en général par la repro-
duction sexuée
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La transgénèse comprend l’addition de gènes 
étrangers mais aussi le remplacement d’allèles et 
l’inactivation ciblée de gènes. Pour ce qui concerne 
le règne animal, la transgénèse permet 1) de mieux 
comprendre les mécanismes de la régulation de 
l’expression des gènes mais aussi leur fonction dans 
l’organisme 2) de créer des modèles pour l’étude 
de maladies humaines, 3) d’adapter des cellules et 
des organes de porcs pour des transplantations à 
l’homme, 4) de produire massivement des protéines 
pharmaceutiques dans le lait, le blanc d’œuf ou 
le sang, 5) d’accroitre la diversité génétique des 
animaux d’élevage. Les techniques et les coûts 
pour l’obtention d’animaux transgéniques (ou 
génétiquement modifiés : AGM) ne sont plus des 
facteurs limitants. Les premiers AGM, des saumons, 
devaient être mis sur le marché en 2013. 
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2. Les techniques de 
transgénèse

2.1. Le transfert direct de gènes 
dans les embryons

Les techniques de transgénè-
se concernent deux types de pro-
blèmes : le transfert de gènes et le 
contrôle de l’expression des transgè-
nes. Ces techniques ont été décri-
tes dans un livre (Houdebine, 2003) 
et dans le rapport sous presse. Les 
premiers organismes transgéniques 
ont été des souris portant un gène 
étranger introduit par microinjection 
dans un des pronoyaux d’embryons 
au stade une cellule.  Dans ces condi-
tions les gènes étrangers s’intègrent 
de manière non ciblée avec un rende-
ment très variable selon les espèces. 
Il a donc fallu rechercher d’autres 
méthodes de transfert de gènes. 

Les transposons sont des éléments 
naturels des génomes capables de 
s’auto-répliquer et de s’intégrer dans 
le même génome. Il est possible d’in-
troduire un gène d’intérêt dans des 
transposons qui, en s’intégrant, insè-

rent le gène étranger efficacement. 
Les rétrovirus doivent s’intégrer dans 
les génomes des cellules hôtes pour 
se répliquer. Des vecteurs rétroviraux 
et plus particulièrement des vecteurs 
lentiviraux sont capables d’infecter 
des embryons et  de permettre l’inté-
gration d’un gène étranger avec une 
haute efficacité. 

Les spermatozoïdes peuvent être 
incubés en présence de l’ADN à 
transférer. Les spermatozoïdes char-
gés en ADN sont alors microinjectés 
dans des ovocytes. Cette méthode 
est utilisée avec succès chez plu-
sieurs espèces.

 2.2. Le transfert de gènes via des 
cellules intermédiaires
 
Lorsque les modifications génétiques 
ont lieu avec une trop faible fréquen-
ce, il est nécessaire de procéder à 
ces modifications dans des cellules 
qui ont la capacité de participer au 
développement d’embryons. Les dif-
férentes cellules mises à contribution 
sont les suivantes. 
Historiquement ce sont les cellules 

pluripotentes ES (Embryonic Stem 
Cells) de souris provenant d’em-
bryons précoces qui ont été utilisées 
les premières pour procéder à des 
intégrations ciblées de gènes. Les 
cellules ES qui ont été génétique-
ment modifiées in vitro sont intro-
duites dans des embryons rece-
veurs pour donner naissance à des 
chimères transgéniques. Les cellules 
iPS (induced Pluripotent Cell) ont été 
obtenues par une dédifférenciation in 
vitro de cellules somatiques prove-
nant de divers organes. Ces cellules 
sont pluripotentes comme les cellules 
ES. Des souris transgéniques ont pu 
être obtenues à partir de cellules iPS 
portant un gène étranger. 

Pendant presque deux décennies il 
n’a pas été possible d’obtenir des 
poulets transgéniques par les métho-
des en vigueur. Les vecteurs lentivi-
raux et les transposons ont permis 
de sortir de cette situation paralysan-
te. Des lignées de cellules souches 
multipotentes de gonades fœta-
les de poulet (cellules EG, Embryo-
nic Gonad Cells) ont été établies 
pour obtenir des poulets transgéni-
ques. De telles cellules génétique-
ment modifiées introduites dans des 
embryons receveurs donnent nais-
sance à des animaux dont les gamè-
tes portent les transgènes qui sont 
transmis à la descendance. 

Le clonage de la brebis Dolly par 
transfert de noyau dans des ovocytes 
énucléés (SCNT, Somatic Cell Nuclear 
Transfer) a été réalisé essentiellement 
pour faciliter l’obtention d’animaux 
transgéniques. Les modifications 
génétiques sont effectuées dans des 
cellules somatiques en culture et les 
noyaux de ces cellules sont transfé-
rés dans des ovocytes énucléés rece-
veurs pour donner naissance à des 
clones transgéniques.
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2.3. Intégration ciblée des gènes

Le ciblage de gènes présente plu-
sieurs avantages. Il permet de pro-
céder à un remplacement précis d’al-
lèles, de remplacer un gène actif par 
un gène inactif ce qui revient à inva-
lider le gène ciblé (KO : knock out) 
ou par un gène actif non allélique (KI: 
knock in). 

Le ciblage de gènes qui repose 
sur une recombinaison homologue 
est possible à une faible fréquen-
ce lorsqu’on utilise les cellules ES, 
les cellules EG, les cellules iPS ou 
le clonage. Pour augmenter le taux 
de recombinaison homologue dans 
les cellules les deux brins d’ADN 
sont coupés au site génomique 
choisi à l’aide de nucléases ingé-
niérisées. L’efficacité de ces outils 
est particulièrement élevée permet-
tant des ciblages de gènes et des 
mutations ciblées directement dans 
des embryons aussi bien chez des 
mammifères que des poissons. Ces 
techniques très attendues offrent 
des possibilités considérables pour 
modifier plus aisément et avec préci-
sion les génomes des cellules et des 
organismes vivants.

3. Les Applications de la 
transgénèse animale

Les applications des animaux trans-
géniques  sont les suivantes : 1) Etude 
du rôle des gènes dans l’expression 
des fonctions biologiques. La majeure 
partie des animaux transgéniques est 
ainsi utilisée  pour des études fonda-
mentales ; 2) Obtention de modèles 
pour l’étude de maladies humaines; 
3) Adaptation d’organes de porc pour 
la transplantation à des  patients. Ce 
projet ambitieux consiste à atténuer 
les rejets des organes de porc en sup-
primant des antigènes porcins et en 

inhibant les mécanismes de rejets par 
les patients ; 4) Préparation de protéi-
nes pharmaceutiques dans le lait, le  
blanc d’œuf ou le sang. Ces techni-
ques ont fait leurs preuves mais elles 
ne se développent que lentement ; 5) 
Amélioration des productions anima-
les (viande, lait...). Des projets sont en 
cours dans divers pays.

Les principaux secteurs où des avan-
tages sont attendus de la transgé-
nèse pour les productions animales 
sont les suivants. 1) Accélération de la 
croissance des poissons (saumons, 
tilipia…), porcs ; croissance musculai-
re (gène d’une anti-myostatine: selon 
le sexe et la race) ; 2) Résistance aux 
maladies: pertes réduites, meilleur 
bien-être animal, moindre utilisation 
d’antibiotiques,  réduction des zoo-
noses. Les maladies visées sont  les 
mammites (effet de la lysostaphine 
anti-staphylococcus aureus sécrétée 
dans le lait)  ; les infections bactérien-
nes du système digestif (lysozyme et 
lactoférine dans le lait), (cécropine 
chez des poissons) ; les infections 

virales (porcs résistant à la maladie 
d’Aujeszky, anticorps monoclonaux 
anti-coronavirus, poulets résistant à 
la grippe aviaire, porcs résistants à la 
peste porcine) ; les maladies à prions 
(gène PrP inactivé) ; Amélioration de 
la qualité du lait (moins de lactose et 
de protéines allergènes, plus de pro-
téines pour les porcelets, plus de pro-
téines anti-pathogènes, plus de lipi-
des polyinsaturés de type oméga 3) ; 
amélioration de la viande (plus de lipi-
des polyinsaturés de type oméga-3) ; 
réduction de la pollution (porcs sécré-
tant de la phytase dans leur salive). . 
La mise sur le marché des saumons à 
croissance accélérée est prévue pour 
2013 (Van Eenennaam et Muir, 2011 ; 
AquAdvantage salmon, 2012 ; Max-
men, 2012). 

4. Les Perspectives de la 
transgénèse animale 

Le nombre d’animaux transgéni-
ques modèles de laboratoire devrait 
se maintenir ou continuer à augmen-
ter. La production de protéines thé-
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rapeutiques à partir d’animaux trans-
géniques pourrait augmenter si les 
entreprises de la pharmacie venaient 
à s’impliquer d’avantage. La produc-
tion de xéno-organes devrait suivre 
son cours. 
Une liste de gènes candidats pour 
améliorer les productions animales 
a été définie. Plusieurs revues sur le 
sujet ont été publiées ces dernières 
années. (Wall et al., 2009 ; Niemann 
et al., 2011; Farhenkrug et al., 2011) : 
1) Gènes codant pour des enzymes 
digestives (cellulases) qui permet-
traient de mieux valoriser les nour-
ritures pour animaux en digérant 
la cellulose ; 2) Gènes favorisant la 
digestion de l’amidon par des pois-
sons carnivores ; 3) Gènes favorisant 
l’ingestion de nourriture ; 4) Gènes 
réduisant la production de chaleur 
par les animaux ; 5) Gènes réduisant 
la production de CH4 et de CO2 ;  6) 
Gènes réduisant la teneur en lactose 
du lait ; 7) Gènes réduisant la teneur 
en graisse de la viande et du lait ; 8) 
Gènes favorisant le dépôt de grais-
se dans le muscle pour améliorer les 
qualités gustatives de la viande ; 9) 
Gènes favorisant le développement 
musculaire ; 10) Gènes favorisant le 
bien-être animal.
Un insecte, la Drosophile, est très 
largement utilisé, via la transgénè-
se notamment,  comme modèle du 
développement.  La lutte contre les 
insectes est une préoccupation qui 
ne va pas en diminuant. L’utilisation 
de pesticides et la stérilisation en 
masse par irradiation des géniteurs 
sont couramment utilisées mais avec 
des inconvénients divers. Les prin-
cipales raisons de lutter contre les 
insectes sont leur capacité à dissé-
miner des agents pathogènes infec-
tieux et  à endommager les récoltes. 
Il a été montré que le relargage en 
masse d’insectes nuisibles stérilisés  
par irradiation constitue une alterna-

tive efficace et peu couteuse à l’utili-
sation des plantes transgéniques Bt 
(Tabashnik et al., 2010).  La transgé-
nèse est en passe de devenir un outil 
majeur pour lutter contre les insectes 
(ACTA, 2010 ; Scolari et al., 2010 ; 
Subbraman, 2011). Divers transgè-
nes rendent les insectes stériles ou 
peu viables (Scolari et al., 2010 ; Lee 
et al., 2013). D’autres transgènes 
diminuent la présence des agents 
pathogènes portés par les insectes 
(Kokoza et al., 2010; Corby-Harris 
et al., 2010 ; Deredec et al., 2011; 
Isaacs et al., 2012).

5. La gestion des Animaux 
génétiquement modifiés

5.1.  La sécurité de la manipula-
tion des AGM

Des réglementations pour évaluer les 
risques de la consommation des pro-
duits issus d’AGM par l’homme et les 
animaux ont été établies à l’image de 
ce qui existe depuis des années pour 
les PGM. Ces réglementations sont 
en perpétuelle évolution pour être 
optimisée. L’EFSA (European Food 
Safety Authority) vient ainsi de pré-
ciser les conditions d’utilisation des 
tests de toxicité de 90 jours chez 
des rats. Les réglementations ont 
été publiées notamment par la FDA 
(Food and Drug Administration) (USA 
FDA, 2009) et l’EFSA (2008; 2012a). 
La réglementation de l’EFSA com-
porte un volet sur le bien-être animal 
(EFSA, 2012a) et sur l’impact environ-
nemental des AGM (EFSA, 2012b). 
D’autres institutions et en particu-
lier le Codex Alimentarius ont adopté 
des réglementations très semblables 
à celles de la FDA et de l’EFSA.
Les tests de toxicité pour les AGM 
sont fondamentalement les mêmes 
que ceux en vigueur pour les PGM. 
Les animaux d’élevage sont généra-

lement considérés comme ne conte-
nant pas de substances toxiques. Si 
tel n’était pas le cas, ils seraient les 
premières cibles de ces toxines. 

5.2. Impacts environnementaux 
des AGM

Le principal impact des AGM sur 
l’environnement provient essentiel-
lement de leur possible évasion des 
lieux d’élevage et de la dissémina-
tion incontrôlée des transgènes. Les 
vaches, les chèvres, les moutons et 
les porcs pourraient survivre à l’état 
sauvage. Les ruminants domesti-
qués n’ont plus d’équivalents sau-
vages dans la plupart des pays. On 
sait par contre que les porcs se croi-
sent avec des sangliers pour donner 
des animaux prolifiques et envahis-
sants. Les lapins d’élevage ne sur-
vivraient sans doute pas longtemps 
en cas d’évasion. Les renards et les 
chiens extermineraient rapidement 
les fuyards. Une femelle échappée 
pourrait être fécondée par un mâle 
sauvage mais ne survivrait probable-
ment pas le temps d’une gestation. 
A l’inverse un lapin mâle échappé 
aurait le temps de féconder plusieurs 
femelles sauvages avant d’être man-
gé. En règle générale les animaux 
qui posent problème sont ceux qui 
volent et qui nagent et peuvent de ce 
fait se répandre de manière incontrô-
lée dans de vastes espaces. Le cas 
des saumons à croissance accélérée 
est représentatif. Le cas des insectes 
est également considéré avec une 
particulière attention dans la mesure 
où ils sont pour  la plupart destinés à 
être disséminés volontairement. 

5.3. Le bien-être des AGM

L’opinion publique est de plus en plus 
exigeante en ce qui concerne le bien-
être des animaux d’élevage. Il n’exis-
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te pas de solution totalement satis-
faisante à ce problème. Pour limiter 
l’utilisation des animaux en particu-
lier des animaux expérimentaux, la 
règle des 3R a été proposée et est 
mise en application : Remplacement, 
Raffinement et Réduction (NC3Rs; 
www.nc3rs.org.uk),  auxquels cer-
tains ajoutent un quatrième R pour 
Responsabilité. A cela, certains ont 
rappelé les contraintes qui demeu-
rent pour l’utilisation des animaux de 
laboratoire et la règle des 3I a été pro-
posée: important, increasing (en aug-
mentation) et  souvent irremplacea-
ble (irremplaçable) (Editorial, 2012). 
Plusieurs rapports et articles sur le 
bien-être animal ont été publiés (Van 
Reenen, 2009; EFSA, 2008 et 2012a; 
Gannon, 2007). 

5.4. L’acceptabilité des AGM
 
Les PGM ne sont pas acceptées par 
une majorité de citoyens de l’UE. Pour 
éviter que le même scénario ne s’ap-
plique au AGM, la Commission Euro-
péenne a soutenu le projet Pegasus 
(http://www.projectpegasus.eu). Le 
but de ce projet était de procurer aux 
Européens une information de quali-
té sur les AGM, incluant les aspects 
scientifiques, techniques, éthiques 
et économiques. L’acceptation des 
AGM apparait faible des deux côtés 
de l’Atlantique (Vazquez-Salat et al., 
2012; Vazquez-Salat et Houdebine, 
2013). Il semble que la modification 
génétique des animaux soit perçue 
comme particulièrement préjudiable 
pour le bien-être des animaux, ce 

qui  n’a pas de raison fondamentale 
d’être fréquemment le cas.
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L’Académie d’Agriculture de 
France a souhaité apporter 
un avis mesuré sur la ques-

tion des plantes génétiquement 
modifiées (PGM) qui fait débat dans 
la société. Au sein de l’Académie 
d’Agriculture, a été créé au prin-
temps 2012 un groupe de réflexion 
composé de scientifiques, indus-
triels, économistes et sociologues 
qui a procédé pendant plus d’une 
année à des auditions multiples (voir 
encadré ci-après). L’essentiel de la 
réflexion a tourné autour de l’ac-
ceptabilité sociétale, en prenant en 
compte le bilan des cultures et de 
la consommation mondiale avec un 
recul de 17 ans et plusieurs milliards 
de consommateurs, ainsi que les 
études techniques et scientifiques 
menées en grande culture concer-
nant notamment les aspects sanitai-
res et environnementaux, d’une part, 
et les données sociologiques, éco-
nomiques, réglementaires et juridi-
ques, de l’autre.

Le groupe, composé d’une vingtai-
ne d’académiciens de disciplines 
très variées, sans exclusive, s’est 
réuni avec une fréquence mensuel-
le pour envisager différents aspects 
tels que la création et l’homologation 
des PGM, leur impact sur l’environ-
nement, sur les conduites agricoles 
dans les pays industrialisés comme 

dans les pays en développement, les 
conséquences pour l’Europe qui doit 
s’adapter au refus de ses citoyens, 
les extraordinaires progrès en deve-
nir immédiat et à moyen terme (résis-
tance aux stress biotiques et abioti-
ques, améliorations nutritionnelle…). 
Pour asseoir ses conclusions, le 
groupe de travail a procédé à l’audi-
tion d’une dizaine de personnalités 
aux compétences et opinions très 
diverses pour l’éclairer en complé-
ment de rapports demandés à des 
spécialistes reconnus.

L’utilisation des PGM 
dans le monde

1- Les PGM sont largement culti-
vées sur la planète.

En 2012, dix-sept ans après les pre-
mières cultures autorisées, les PGM 
sont cultivées sur 170 millions d’hec-
tares, soit 12% des terres arables de 
la planète, près de 10 fois la surface 
arable française, avec une croissan-
ce de 6% par rapport à 2011. Dix-
sept millions d’agriculteurs cultivent 
des PGM, dont 7 millions de Chinois 
et 7 millions d’Indiens : c’est 30 fois 
le nombre d’agriculteurs français. 
Les principaux pays producteurs de 
PGM sont l’Amérique du Nord (USA 
et Canada), l’Amérique du Sud (Bré-
sil, Argentine, Paraguay, Chili), l’Asie, 



avec la Chine, qui est désormais un 
pays parmi les plus avancé au mon-
de en biotechnologie végétale, et 
l’Australie. En outre, quelques pays 
africains (Afrique du Sud, Burkina 
Faso, Soudan et Égypte) ont opté 
pour les cultures transgéniques.
En revanche les PGM ne sont culti-
vées que dans peu de pays euro-
péens : Espagne et Portugal, prin-
cipalement, Tchéquie, Roumanie et 
Slovaquie, marginalement. Les cultu-
res transgéniques y sont limitées aux 
variétés de maïs MON810 résistantes 
à des insectes ravageurs. La surface 
cultivée en PGM pour toute l’Europe 
est inférieure à celle du seul Burkina 
Faso. En France, un moratoire inter-
dit toute culture de PGM.
Ainsi le monde est très partagé vis-
à-vis des PGM : d’une part, l’Euro-
pe qui refuse globalement les PGM, 

mais en consomme massivement 
pour nourrir ses animaux de rente 
(2ème importateur mondial de soja 
PGM) ; d’autre part les autres conti-
nents qui cultivent et consomment 
de plus en plus les plantes transgé-
niques.

2- Quels sont les objectifs pour-
suivis avec l’uti l isation des 
PGM ?

Le recours aux PGM correspond à 
des objectifs de sélection qui doivent 
faire l’objet d’une analyse risque / 
bénéfice, comme c’est le cas pour 
les plantes conventionnelles. Il s’agit 
d’une part d’objectifs agronomiques 
(améliorer la productivité, régulariser 
les rendements) et, de l’autre, d’ob-
jectifs liés à la santé des agriculteurs 
(diminuer la pénibilité du travail et les 

risques sanitaires) ou des consom-
mateurs (augmentation de la teneur 
en vitamines, en éléments minéraux, 
en acides gras polyinsaturés, en aci-
des aminés indispensables, etc.).
Actuellement, 99% des PGM culti-
vées sont soit tolérantes à un her-
bicide total soit résistantes à des 
insectes. Les PGM tolérantes à un 
herbicide non sélectif (dit aussi « 
total », c’est-à-dire détruisant tou-
te végétation sans distinction d’es-
pèce), comme le glyphosate large-
ment utilisé sous le nom commercial 
de Round Up® ou encore le glufosi-
nate notamment commercialisé sous 
les noms de Liberty® ou Basta®, 
permettent un contrôle plus facile 
et plus économique des mauvaises 
herbes. La résistance aux insectes 
implique des plantes transgéniques 
productrices de toxines spécifiques 
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de certains ravageurs (grâce notam-
ment à des gènes empruntés à la 
bactérie du sol Bacillus thuringien-

sis, d’où le nom de « Bt » pour les 
variétés porteuses). Par exemple, les 
cotonniers Bt permettent une réduc-
tion très significative du nombre de 
traitements pesticides, sachant que 
la culture du cotonnier en région sub-
tropicale mobilise une très grande 
partie des insecticides agricoles de 
la planète. C’est une perspective de 
progrès tant pour l’environnement 
que pour la santé des agriculteurs. 

De nouveaux caractères ont été 
introduits, notamment pour lutter 
contre les pathogènes viraux des 
plantes à l’aide d’ARN interférants 
ou pour améliorer la tolérance à la 
sécheresse, en ce qui concerne des 
caractères d’intérêt agronomique et 
environnemental. Pour l’amélioration 
des qualités nutritionnelles, des PGM 
sont enrichies en acides gras insatu-
rés (oméga 3 et 6), d’autres en cer-
tains acides aminés indispensables 
pour l’homme et les animaux de ren-
te (lysine et tryptophane). Le riz doré, 
qui devrait être homologué en Asie 
d’ici quelques mois, devrait four-
nir une très large partie de l’apport 
journalier en pro-vitamine A, dont 
la déficience est responsable de la 
cécité de plusieurs centaines de mil-
liers d’enfants chaque année, et de la 
mort de plusieurs millions de person-
nes résultant d’un défaut d’activité 
de leur système immunitaire.

3- Qui cultive les PGM ? 

Non seulement les pays en dévelop-
pement sont passés en tête de la 
culture des PGM, mais encore 90% 
des agriculteurs qui les cultivent sont 
des agriculteurs à faibles revenus, 
qui pratiquent une agriculture fami-
liale sur des surfaces modestes. Les 

PGM ne sont donc pas conçues pour 
la seule agriculture intensive.

Les questions de nature 
scientifique liées aux PGM

4- Les PGM s’inscrivent dans la 
filiation des méthodes tradition-
nelles d’amélioration des plan-
tes.

Sur le plan technique, la transgénè-
se n’est ni une rupture avec l’évolu-
tion naturelle, ni avec les métiers de 
l’amélioration des plantes conven-
tionnelles. En effet, le transfert de 
gènes entre espèces différentes, sans 
intervention des mécanismes de la 
reproduction (transferts horizontaux 
de gènes), est un processus natu-
rel de l’évolution. En imitant ce pro-
cessus, la transgénèse permet d’ac-
céder à un ensemble de ressources 
génétiques beaucoup plus larges, ce 
qui n’affranchit pas le sélectionneur 
des étapes classiques d’amélioration 
des plantes pour le choix des plantes 
transformées qui auront le meilleur 
intérêt agronomique.
La population des pays industriali-
sés, qui ne souffre ni de carences ni 
de pénurie, ne perçoit actuellement 
aucun bénéfice direct des PGM. En 
revanche, elle ne semble pas opposée 
aux produits médicamenteux issus 
d’organismes OGM ni à la thérapie 
génique. Ce qui semble indiquer que 
ce n’est pas la technique de la trans-
génèse qui est en cause, mais l’utilisa-
tion qui en est faite en agronomie.

5- PGM et santé.

Les arguments uti l isés dans le 
débat sur les PGM mettent souvent 
en avant des effets potentiels sur la 
santé. Or, aucun effet toxique n’est 
avéré sur des bases scientifiquement 
solides, alors que depuis 17 ans, en 

plus des tests d’homologation très 
rigoureux des agences nationales, 
des milliards de repas à base de 
PGM autorisées ont été consommés 
dans le monde sans révéler le moin-
dre problème sanitaire. 
La même situation existe chez les 
animaux d’élevage dont beaucoup 
sont nourris avec des PGM (l’Euro-
pe en importe massivement) sans 
que les éleveurs et les vétérinaires 
aient mis en évidence, pour autant, 
l’apparition de maladies imputables 
à l’aliment.

Des questions pratiques 
liées à l’usage des PGM

6- Intérêts pour l’agriculteur.

Les motivations des agriculteurs ne 
diffèrent pas selon qu’il s’agit de PGM 
ou de plantes dites conventionnel-
les. Tous recherchent à des degrés 
divers selon le contexte dans lequel 
ils évoluent, une diminution du tra-
vail et de sa pénibilité (travaux sans 
labour, épandages réduits, etc.), une 
sécurité accrue, une meilleure pro-
tection sanitaire (moins d’exposi-
tions aux pesticides, etc.), la stabi-
lité de la production (réduction des 
risques biologiques et agro-clima-
tiques), l’amélioration des rende-
ments, la régularité et l’accroisse-
ment des revenus, et l’amélioration 
de l’impact écologique de leur acti-
vité. Dans ce contexte, les PGM peu-
vent présenter un intérêt pour cer-
tains de ces critères.
Les intérêts des agriculteurs ne sont 
évidemment pas les mêmes selon 
qu’ils pratiquent une agriculture 
intensive dans des pays développés 
ou une agriculture familiale repo-
sant sur beaucoup de main d’œuvre 
dans les pays en développement. Il 
en est de même pour les filières et les 
consommateurs.
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7- Les PGM font l’objet d’une 
stricte surveillance.

La demande de mise en culture 
d’une PGM conjugue des essais de 
toxicité alimentaire, une analyse des 
risques potentiels (impacts environ-
nementaux), la définition d’un plan 
de surveillance post-commercialisa-
tion, l’indication des moyens de suivi 
et de correction d’une diffusion invo-
lontaire de la PGM ou du transgène, 
sans oublier la valeur ajoutée agro-
nomique. Les autorisations ont une 
durée limitée à 10 ans.

Rien de tel n’existe pour les plan-
tes conventionnelles, y compris les 
espèces exotiques. Soumises aux 
mêmes tests, nombre d’entre elles, 
des plus banales, seraient d’em-
blée éliminées, tant ces critères sont 
rigoureux.

Les questions relatives à 
l’environnement 

8- Les risques pour l’environne-
ment.

Les plantes transgéniques les plus 
cultivées aujourd’hui dans le monde 
sont celles tolérantes à un ou plu-
sieurs herbicides totaux ou résistan-
tes à des insectes ravageurs spéci-
fiques. Tout récemment des plantes 
transgéniques tolérantes au déficit 
hydrique ont été mises en culture. 
La généralisation de ces caractè-
res, tout comme s’ils étaient por-
tés par des plantes conventionnel-
les, appelle une vigilance particulière 
car ils peuvent modifier les pratiques 
culturales et les équilibres environne-
mentaux. En particulier la tentation 
de les conduire en monoculture exa-
cerbe certains risques : 

-	comme pour les plantes conven-
tionnelles, l’utilisation répétée d’un 
seul herbicide, peut conduire à 
l’apparition accélérée de mauvai-
ses herbes résistantes ;

-	les insectes ravageurs peuvent, par 
divers mécanismes, devenir résis-
tants à la toxine produite par une 
plante génétiquement modifiée 
avec le gène de cette toxine ;

-	l’éventuelle diffusion d’un gène de 
résistance à la sécheresse vers des 
plantes de l’environnement pourrait 
modifier l’équilibre des populations 
sauvages.

Il faut associer à la diffusion de ces 
plantes soit un avertissement pour 
que soient modifiées certaines pra-
tiques culturales, soit une proposi-
tion de solution biotechnologique qui 
corrigera l’effet indésirable induit (par 
exemple transgénèse simultanée de 
plusieurs gènes, équipant la plante 
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receveuse d’une variété de plusieurs 
toxines insecticides distinctes).
En revanche, une plante transgéni-
que créée pour améliorer une pro-
priété nutritionnelle, comme le riz 
doré qui synthétise de la pro-vitami-
ne A, est neutre en termes de ris-
ques environnementaux. De même 
que les plantes rendues résistantes 
à des virus pathogènes qui compro-
mettent les récoltes.
Le risque de dissémination est lié 
à l’existence dans l’environnement 
d’espèces végétales apparentées ou 
inter-fertiles : c’est le cas en Euro-
pe pour le colza et la betterave ; en 
revanche, le maïs n’a pas de parte-
naire dans la flore européenne, donc 
ne peut se croiser avec une plante 
sauvage de ce continent.
Contrairement à une idée reçue, les 
PGM ne diminuent pas la biodiver-
sité cultivée car, d’une part, elles en 
accroissent sensiblement le nombre 
de variétés et, de l’autre, elles per-
mettent d’éviter la disparition d’es-
pèces menacées par des pathogè-
nes (papayer à Hawaï, prunier). En 
limitant l’épandage d’insecticides, 
les PGM bien utilisées contribuent 
à maintenir la biodiversité naturelle 
et protègent les insectes auxiliaires 
des cultures.

9- La nécessité de mener des 
recherches à long terme.

Le principe de précaution, dans son 
sens originel, est un principe d’ac-
tion qui nous incite non pas à arrê-
ter la recherche sur les PGM, mais 
au contraire à mettre en place les 
conditions pour vérifier que leur utili-
sation ne suscitera pas de problèmes 
majeurs tant sur l’environnement que 
sur la santé.
Un certain nombre de questions 
concernant l’impact environnemen-
tal des PGM nécessitent ainsi d’être 

approfondies par des travaux à long 
terme sur le terrain. En France, la 
destruction des essais expérimen-
taux n’a pas permis de mener ces 
recherches. On est en droit de s’in-
terroger sur la finalité de ces destruc-
tions qui empêchent de recueillir les 
informations nécessaires au débat 
scientifique.

Les questions de nature 
sociale et politique 

10-  La culture des PGM dans le 
monde n’est pas liée à un modèle 
agricole unique.

L’examen de la répartition des sur-
faces cultivées en PGM montre que 
ces cultures sont largement par-
tagées dans le monde entre pays 
industrialisés et pays en dévelop-
pement, entre agriculture familia-
le et systèmes de grandes cultures 
industrielles. 
Les effets positifs des PGM expli-
quent cette expansion diversifiée : 
augmentation et stabilité des ren-
dements, réduction des pesticides, 
moindres risques d’intoxication et 
diminution de la pénibilité pour les 
agriculteurs, augmentation de leurs 
revenus, contribution à une agricul-
ture durable. 
L’Europe demeure l’exception, en 
refusant les PGM tout en en impor-
tant massivement : c’est une perte 
de bénéfices et une perte de contrôle 
de son modèle agricole.

11- Y a-t-il un accroissement du 
monopole des semences ?

Un argument souvent avancé est le 
monopole exercé par les grandes 
multinationales agro-industrielles 
sur les PGM et la dépendance qui 
en résulte pour les agriculteurs.
La critique d’ordre géopolitique à 

l’encontre des PGM a conduit en 
Europe au frein de la R&D sur les 
PGM. Il en découle deux conséquen-
ces graves :
-	Des entreprises ont délocalisé une 

partie de leur R&D vers les pays 
dans lesquelles ces nouvelles tech-
nologies sont exploitables : KWS, 
Limagrain-Vilmorin, Bayer Crop- 
Science, BASF…

-	En Europe, le renforcement des 
exigences règlementaires et les 
coûts induits écartent les entrepri-
ses de taille moyenne de l’accès à 
ces obtentions et aggrave encore 
la situation d’oligopole de quelques 
grands sélectionneurs.

En Europe les variétés convention-
nelles sont protégées par un certifi-
cat d’obtention variétale (COV), qui 
permet leur utilisation comme res-
source génétique ; les PGM relèvent 
aussi de cette législation, sauf pour 
ce qui concerne les transgènes dont 
l’utilisation relève du système des 
brevets. Avec les variétés conven-
tionnelles, les agriculteurs européens 
peuvent ressemer leurs grains récol-
tés en payant sous conditions une 
très modeste redevance (0,7€ / ton-
ne) ; il en serait de même avec les 
PGM.
En définitive, la critique géopolitique 
et l’hostilité de certains pays euro-
péens aux PGM ont donc renforcé 
du même coup les concentrations 
d’entreprises qu’elles cherchaient à 
dénoncer.

12- La coexistence entre PGM et 
non PGM.

En France, la loi du 25 juin 2008, 
affirme « la liberté de produire et 
consommer, avec ou sans OGM, 
dans le respect des systèmes exis-
tants ». Dans ce contexte on ne peut 
interdire la culture et la consomma-
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tion de PGM, sous réserve d’élabo-
rer des règles de coexistence.
L’Europe connaît déjà une situation 
de coexistence des cultures dans 
des pays comme l’Espagne où les 
agriculteurs (et non l’État) ont défini 
des bonnes pratiques agricoles pour 
gérer la coexistence entre PGM et 
non PGM. Au Portugal, une interven-
tion partagée de l’État et des agri-
culteurs a conduit à la définition de 
larges zones d’exclusion. Mais c’est 
bien entendu l’ensemble d’une filière 
qui est concerné, de la production au 
champ, au stockage et à la transfor-
mation. Les règles d’isolement étant 
maintenant bien connues, il est donc 
indispensable de trouver un compro-
mis entre toutes les parties prenan-
tes sur la base d’éléments parta-
gés de connaissance, en dehors de 
considérations idéologiques et phi-
losophiques.
L’étiquetage a toujours un fort 
impact, car il nécessite la séparation 
stricte des filières PGM et conven-
tionnelles. Un tel étiquetage répond 
à une demande sociétale forte, mais 
n’est fondé sur aucun critère objectif 
puisqu’on ne peut définir un seuil de 
toxicité jusqu’à présent. Le taux de 
mélange retenu résulte de décisions 

politiques, fondées sur l’acceptabi-
lité sociétale, qui autorisent ou non 
la culture des PGM. 

13- Une exacerbation de la ques-
tion des PGM qui s’inscrit dans 
un contexte plus large.

Le refus des PGM concerne essen-
tiellement les pays européens, où 
la question de la sécurité alimen-
taire se pose très peu. La peur de la 
pénurie s’éloignant, les populations 
ont été sensibilisées à juste titre aux 
divers problèmes de santé publique 
liés à toutes sortes d’excès (diabè-
te, cholestérol, obésité et maladies 
cardiovasculaires, allergies…). Cer-
tains groupes de pression y ont aus-
si trouvé un terrain de prédilection 
pour imposer l’idée d’un retour à un 
monde imaginaire dit « plus naturel et 
donc plus sain » en refusant l’agricul-
ture dite productiviste, insistant sur 
le caractère peu probant des béné-
fices possibles en matière de qua-
lité des produits et de bien-être des 
populations. Il faut pourtant répon-
dre à l’accroissement de la popu-
lation de la planète qui, d’ici 2050, 
va nécessiter une augmentation de 
la disponibilité alimentaire de 70 % 

dans un monde contraint (limitation 
de l’extension des surfaces agrico-
les, manque d’eau douce, pollutions 
diverses…).

Conclusions et 
perspectives 

Les PGM ont suscité et suscitent 
toujours des polémiques parfois vio-
lentes au sein de la société françai-
se. Ce débat a abouti à des crispa-
tions autour de positions extrêmes 
: on est pro ou anti, par principe et 
sans beaucoup de nuances. Pour-
tant, l’usage des PGM mérite d’être 
évalué dans une approche de type 
coûts-bénéfices, prenant en comp-
te les différents contextes sociaux, 
écologiques et économiques, en évi-
tant toute instrumentalisation idéo-
logique.
Alors que, suite aux progrès scienti-
fiques et techniques, les PGM sont 
en pleine expansion sur la planète, 
le blocage de leur culture en Euro-
pe peut conduire l’agriculture euro-
péenne à une perte de compétitivité. 
Paradoxalement, l’Europe ne peut se 
passer des PGM produites dans les 
autres continents qui sont importées 
massivement (soja, maïs, coton).
Pour avancer dans ce débat, l’ap-
profondissement des questions 
scientifiques et agronomiques tou-
chant aux PGM doit être poursui-
vi sur des bases objectives, ce qui 
implique aussi la liberté de pour-
suivre recherches et essais, dont 
nécessairement l’expérimentation 
en plein champ seule susceptible de 
révéler le potentiel agronomique de 
ces plantes. Il est d’autre part indis-
pensable que le public puisse béné-
ficier d’informations loyales et fiables, 
fondées sur l’expérience de l’usage 
des PGM et des avancées scientifi-
ques. Il est aussi indispensable que 
soient dénoncées les contre-vérités 
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et inexactitudes propagées par cer-
tains groupes de pression qui utili-
sent la technique bien connue du 
dessein intelligent et, plus largement, 
de l’alterscience (semer le doute… 
sans apporter aucune preuve) pour 
susciter des peurs.
Les PGM ne sont pas une panacée 
universelle et ne représentent certai-
nement pas la seule solution d’ave-
nir pour l’agriculture. Elles sont un 

outil, à utiliser avec d’autres, pour 
une agriculture durable, productive 
et respectueuse de l’environnement. 
Les PGM, au cas par cas, peuvent 
apporter des réponses techniques 
aux questions auxquelles l’agriculture 
doit faire face. Leur utilisation s’ins-
crit dans une démarche plus globale 
qui consiste à diversifier les pratiques 
agricoles à l’exemple de l’agro-éco-
logie, de l’agriculture de précision ou 

de l’agriculture biologique. La diver-
sité est un gage de durabilité dans un 
monde qui devra nourrir 9 milliards 
d’individus en 2050 avec une agri-
culture confrontée à des contextes 
climatiques contrastés et soucieuse 
de limiter son impact sur l’environ-
nement. n
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L’animal1 tient une place de 
plus en plus importante, pro-
bablement excessive, dans 

nos sociétés occidentales. Selon le 
philosophe J.B. Jeangène-Vilmer2, 
l’éthique animale, constituée dans 
les années 1970, quasi-exclusive-
ment dans le monde anglo-saxon, a 
connu un développement fulgurant 
et donne lieu aujourd’hui à des mil-
liers de publications et des centai-
nes de formations universitaires. En 
France, les livres et les articles, aussi 
bien dans la presse spécialisée que, 
de plus en plus, dans la grande pres-
se, ne manquent pas. La plupart des 
publications sont engagées, dans un 
sens très favorable à l’animal. L’Aca-
démie d’Agriculture ne pouvait res-
ter à l’écart de ce qui est en train de 
devenir un fait de société. Un groupe 
de travail interacadémique sur l’éthi-
que animale s’est constitué en 2010. 
Il réunit une vingtaine de membres 
de diverses sections de l’Acadé-
mie d’Agriculture et de l’Académie 
vétérinaire. Il espère communiquer 
le résultat de ses travaux à la fin de 
l’année 2014. Nous allons tenter de 
restituer, dans les grandes lignes, le 
chemin parcouru jusqu’à présent, en 
développant particulièrement ce qui 
a trait aux animaux de ferme.

Deux orientations fondamentales 
ont été suivies. D’abord, nous avons 

choisi de ne pas nous focaliser exclu-
sivement sur l’animal, comme le font 
la plupart des auteurs des publica-
tions engagées car, outre une sim-
plification du travail de réflexion, cela 
contribue à en radicaliser les conclu-
sions. Nous avons préféré englober 
l’animal dans une “éthique des rela-
tions homme-animal”, afin de tenir 
compte notamment de contraintes 
auxquelles l’homme ne peut pas 
se soustraire. Notre objectif a donc 
été, clairement, de tenir des pro-
pos mesurés, imprégnés de l’idée 
du juste milieu. Ensuite, nos débats 
ont largement fait place à la sponta-
néité des professionnels de l’animal 
que nous étions tous, n’ayant pour la 
plupart qu’une connaissance géné-
rale de l’éthique, et nous reconnais-
sant  dans la pratique d’une “éthique 

Bernard Denis
Professeur honoraire de l’Ecole vétérinaire de Nantes

Éthique des relations 
homme-animal : le point sur 
un travail en cours à l’AAF
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Autres membres du groupe 
de travail : 

Alain Dassonville, Pierre 
Del Porto, Barbara Dufour, 
François Du Mesnil du 
Buisson, Michel Jacquot, 
Gilbert Jolivet, Raphaël 
Larrère, Pierre Le Neindre, 
Pierre Marsal, Nicole Mathieu, 
Pierre Merlot, Pierre Quéméré, 
Emmanuel Rossier, Jean 
Salette, Gérard Tendron.
Académie vétérinaire : Henri 
Brugère, Agnès Fabre, Yves Le 
Floc’h Soye, Claude Milhaud.

(1) :  Le mot “animal” est commode 
à utiliser mais il est inapproprié car il 
existe en réalité des animaux, très dif-
férents. Dans le cadre d’une réflexion 
éthique, lorsqu’il est utilisé seul, il 
est pratiquement sous-entendu qu’il 
désigne en réalité les animaux les plus 
proches de l’homme. Si tel n’est pas 
le cas, la précision s’impose. 
(2) : JEANGÈNE-VILMER, J.B., Ethique 
animale, PUF; Paris, 2008. 
(3) : L’expression est empruntée au 
livre de L. CASSIERS, Ni ange ni 
bête. Essai sur l’éthique de l’homme 
ordinaire, Les Editions du Cerf, Paris, 
2010. 



de l’homme ordinaire”3. Les don-
nées bibliographiques ne sont inter-
venues que secondairement dans 
notre approche mais elles n’en ont 
été bien entendu pas absentes.

Dans l’état actuel de notre plan de 
travail, susceptible d’évoluer, un pre-
mier chapitre  s’intitule “Connais-
sance et mythe”. Nous avons tenu 
à mettre en garde contre une ten-
dance de la culture contemporaine 
à vouloir considérer comme équiva-
lentes toutes les espèces de croyan-
ces. C’est sans doute la complexité 
de l’accès aux connaissances scien-
tifiques actuelles qui laisse l’homme 
continuer aujourd’hui à préférer les 
mythes à la connaissance. Il reste 
néanmoins, pour notre propos, que 
la science ne peut être mise de côté 
dans l’analyse éthique.

DÉFINIR L’ANIMAL

Même si nous ne souhaitions pas 
véritablement en traiter, il nous était 
impossible de passer sous silence 
la question de la définition de l’ani-
mal puisque, en toute logique, celle 
que l’on retient conditionne en partie 
l’utilisation que l’on s’autorise à faire 
de ce dernier. Si l’unanimité existe 
heureusement dans le grand public 
aujourd’hui pour dire que l’animal est 
un être vivant sensible, il nous est 
apparu impossible de trouver une 
définition consensuelle lorsqu’il s’agit 
de le situer par rapport à l’homme 
et ce, quels que soient les angles 
–métaphysique, scientifique, philo-
sophique, juridique etc…-  sous les-
quels la question est abordée. Fau-
te de réponse qui s’impose par son 
objectivité, nous avons conclu que 

chacun a le droit de faire un choix 
entaché de subjectivité. Vouloir impo-
ser une définition de l’animal ne nous 
paraît donc pas justifié. Une impor-
tante matière à polémique se trouve 
du même coup supprimée et permet 
de recentrer les débats sur l’essentiel 
: comment se comporter en pratique 
avec les animaux.

Le thème de l’éthique des animaux 
d’élevage nous a beaucoup mobi-
lisés. Les critiques à l’égard de l’éle-
vage n’ayant jamais été aussi vives 
qu’aujourd’hui, il est impératif de récon-
cilier la société avec lui, ce qui implique 
notamment une information objective 
sur la réalité de cette activité.

Dans une première partie, nous pré-
sentons le débat sociétal tel qu’il 
paraît exister aujourd’hui. Nous insis-

Revue de l’Académie d’agriculture N°2 - 63

Remise en question de l’élevage des poules pondeuses en cage.



tons sur les bouleversements qu’a 
connu l’élevage depuis une cin-
quantaine d’années et qui, notam-
ment, ont “dépossédé” l’éleveur de 
son pouvoir décisionnel et l’ont insé-
ré dans une filière dont il est devenu 
un maillon. Puis nous envisageons la 
manière dont s’expriment les acteurs 
du débat : les “protecteurs” des ani-
maux, depuis les simples défen-
seurs du bien-être animal jusqu’aux 
tenants de propos radicaux ; les éle-
veurs et les organisations profession-
nelles qui, jusqu’à il y a peu, ne sai-
sissaient pas l’ampleur du problème 
; les consommateurs qui, sponta-
nément, attachent de l’importance 
au bien-être animal sans forcément 
en tenir compte lors de leurs achats 
etc … Si l’on ajoute aux prises de 
position parfois fermes de certains 
acteurs l’existence de contraintes 
réglementaires européennes, il n’est 
plus possible de nier que la question 
d’une éthique des animaux d’éleva-
ge se pose bel et bien.

légitimiTé de l’élevage

La seconde partie est consacrée 
à une analyse des composantes 
du débat. Face à certaines dérives 
extrémistes, nous affirmons d’abord 
avec force la légitimité de l’élevage 
et récusons les assertions devenues 
classiques contre celui-ci. Nous nous 
penchons ensuite longuement sur la 
question du bien-être animal, auquel 
l’opinion publique est très sensible. 
Le bien-être fait l’objet de plusieurs 
définitions, dont la plus connue est 
celle dite   “des cinq libertés”. Consi-
dérant l’absence de faim et de soif, 
le confort physique, la bonne santé, 
la possibilité d’exprimer le comporte-
ment normal de l’espèce, l’absence 
de peur et de détresse, elle porte plus 
sur les devoirs de l’homme envers les 
animaux que sur les supposés sou-
haits spécifiques de ces derniers. La 
question se pose donc d’une vérita-
ble évaluation des conditions de vie 
des animaux en tentant notamment 

de percevoir le ressenti de ces der-
niers ; sur ce point, les critères com-
portementaux sont particulièrement 
précieux. Si l’évaluation des condi-
tions de vie des animaux doit dans 
un premier temps être effectuée sen-
su stricto et demeurer prioritaire, il 
convient néanmoins de la pondérer 
dans une certaine mesure en considé-
rant les diverses contraintes que subit 
l’éleveur. L’évaluation de l’ensemble 
des techniques d’élevage sous l’an-
gle du bien-être a été conduite par de 
nombreux chercheurs. Il en ressort 
un certain nombre de points critiques 
qu’il est nécessaire de reconnaître et 
s’efforcer de corriger en pratique. Ils 
ont trait à la difficile expression des 
comportements naturels de l’espè-
ce, aux pratiques de sélection et de 
reproduction, à la maîtrise de l’état 
sanitaire, à la mise à mort des ani-
maux etc … 

La troisième partie s’intitule “Les 
possibilités d’une réponse éthi-
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que”. Globalement, nous rappelons 
d’abord la nécessité de préserver 
l’intérêt des générations futures par 
le recours à des systèmes d’éleva-
ge responsables et durables.  Nous 
affinons ensuite les propos en pro-
posant différents paliers dans l’en-
gagement éthique à l’égard de l’ani-
mal. Pour satisfaire le souhait de tous 
les acteurs de la filière que le bien-
être animal soit pris en compte, il est 
souhaitable d’imposer des mesures 
dans le cadre d’une éthique de res-
ponsabilité. D’autres paliers dans la 
réponse peuvent permettre à ceux 
qui le souhaitent d’  “aller plus loin”, 
dans le cadre optionnel d’une éthi-
que de conviction. Cette troisième 
partie se termine par l’évocation de 
la prise en compte du bien-être ani-
mal par diverses organisations pro-
fessionnelles et industrielles dans le 
cadre de labels ou marques.

Dans la conclusion, nous faisons part 
de notre impression d’avoir adopté 
une juste mesure dans le déroulement 
de l’argumentation puisque l’existen-
ce d‘un problème éthique du côté 
des pratiques d’élevage est reconnue 
et présentée comme devant susciter 
des réponses, tandis que les posi-
tions radicales, très exagérées, sont 
considérées comme ne pouvant être 
prises en compte. L’instauration d’un 
débat serein entre les éleveurs et les 
consommateurs est rappelée comme 
étant indispensable. Nous terminons 
en souhaitant que les éleveurs revien-
nent au centre du débat car ils sont, 
par leur contact quotidien avec les 
animaux, les mieux placés pour par-
ler du bien-être de ces derniers, pour 
souhaiter l’améliorer et pour commu-
niquer sur ce qu’il est possible de fai-
re en pratique. 
L’expérimentation animale est un 
sujet sensible. Le bilan des décou-

vertes auxquelles elle a conduit 
devrait logiquement suffire à la jus-
tifier. Elle est néanmoins contestée, 
en particulier par un certain nombre 
d’associations qui prônent son étroi-
te limitation, voire son interdiction. 
Nous avons bénéficié de l’existence 
d’un rapport officiel de l’académie 
vétérinaire, que nous avons com-
plété sur quelques points, et dont 
nous avons repris les orientations et 
les conclusions. Les méthodes subs-
titutives, si elles peuvent contribuer 
de façon sensible à réduire le nom-
bre d’animaux en expérimentation, 
ne répondent la plupart du temps 

pas au critère de palliatif idéal. Le 
respect des animaux n’a pas tou-
jours retenu l’attention vigilante des 
scientifiques mais, aujourd’hui, on 
peut estimer que les textes régle-
mentaires européens et nationaux, le  
fonctionnement des comités d’éthi-
que et l’application de la règle des 
3R4 constituent une réponse éthique 
satisfaisante à la question. Le chapi-
tre se termine lui aussi sur la nécessi-
té d’une compréhension réciproque 
grâce à des instances de réflexion et 
de dialogue.  

Le dossier sur l’ “éthique des ani-
maux familiers”, que nous avons 
décidé de ne pas exclure de nos 
préoccupations, sera ouvert pro-
chainement. De même, nous aurons 
à compléter ce qui concerne l’ “éthi-
que des animaux sauvages et de 

divertissement” dont, pour l’ins-
tant, nous n’avons travaillé que la 
question de la chasse. L’éthique de 
la chasse n’a jamais été véritable-
ment définie, bien qu’elle soit mise 
en avant aussi bien par les défen-
seurs que les adversaires de cette 
activité, dans des débats passion-
nés. Dans notre travail, nous rappe-
lons le véritable sens de la chasse et 
soulignons la nécessité de compor-
tements irréprochables de la part de 
ses acteurs. L’objectif est d’en don-
ner une image positive, art de vivre 
et espace de liberté encadrée pour le 
chasseur, activité utile pour les équili-
bres naturels et la gestion écologique 
des territoires, comme pour les acti-
vités agricoles et forestières.

Au total, il nous semble que notre tra-
vail, dont nous espérons que, outre 
la communication intégrale des dos-
siers sur le site de l’AAF, il fera l’objet 
d’un livre, présente une certaine origi-
nalité. D’abord en raison des orienta-
tions évoquées au début de cet arti-
cle (ne pas se focaliser sur le seul 
animal, objectif de juste mesure et lar-
ge appel à l’éthique de l’homme ordi-
naire), ensuite, peut-être aussi par la 
manière dont nous avons conduit les 
analyses et plusieurs de nos conclu-
sions. Souhaitons que nous puissions 
contribuer à apaiser les débats, tout 
en responsabilisant véritablement 
l’homme à l’égard de l’animal et en 
conférant à ce dernier sa véritable 
place dans la Société.  n

(4) :  Remplacer les animaux lorsque 
c’est possible, Réduire leur nombre, 
Raffiner le protocole expérimental pour 
éviter la douleur.
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Né en 1713,  on fête  donc 
son tricentenaire, ce qui a 
donné lieu  à diverses mani-

festations : un colloque à la Biblio-
thèque Nationale de France et à 
l’Assemblée Nationale, une exposi-
tion   à l’UNESCO , etc. .  

L’AAF ne peut faire moins que de 
s’associer aux  hommages qui lui 
sont consacrés. On le fera ici en 
essayant de comprendre  les suc-
cès du personnage,  les raisons pour 
lesquelles il fut en même temps vili-
pendé par certains de ses contem-
porains, et le relatif oubli dans lequel 
il est tombé  de nos jours. 

Un génie de la 
communication 

« A ce nom, je crois, bien des hai-

nes mal éteintes vont se ranimer... 

Honte à l’infâme, dira l ’un. Gloire au 

grand homme s’écrira l’autre!  ...Il 

mêla sa voix aux voix puissantes qui 

menaient ses contemporains. Son 

nom fut célébré par les mille bouches  

de la renommée  d’un pôle du mon-

de civilisé à l’autre ; il ne retentit pas 

moins que ceux de Montesquieu et 

de Voltaire : celui qui le porta possé-

da peut-être à un plus haut degré que 

ces deux hommes, plus grands que 

lui, le langage qui ébranle les mas-

Jean-Marc Boussard
Directeur honoraire de recherche à l’INRA

Le tricentenaire de l’Abbé Raynal 
(1713-1796) : un personnage 
à redécouvrir

Jean-Marc Boussard
Membre de l’Académie 
d’Agriculture de France
Directeur honoraire de de 
recherche à l’INRA

C’ÉTAIT HIER < 

L’abbé Raynal figure en tête de la liste des donateurs 
de l’AAF, à la date  1789, sur les murs de la salle 
des séances.  Mais qui donc était cet abbé Raynal, 
assez généreux et préoccupé d’agriculture pour 
faire un don à notre compagnie sans même en être 
membre titulaire (il en était membre correspondant 
depuis le mois de mars 1789), et à une époque aussi 
riche en évènements ?  Sans doute, plus d’un de nos 
confrères se sont-ils posé la question, car Guillaume 
Thomas Raynal  est bien oublié de nos jours.  Il s’agit 
pourtant d’un personnage assez extraordinaire, 
comme seul le 18ème siècle a pu en produire. 
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ses, les passionnent, et les pousse 

en avant. Gloire à lui ! ... Il foula aux 

pieds des devoirs sacrés, se moqua 

indignement des choses les plus sain-

tes. Que son nom soit flétri ! » 

Ainsi commencent les pages  qu’en 
1837  lui consacre un certain  B. Lunet 
dans une biographie publiée en feuille-
ton dans  la Revue de l’Aveyron et du 

Lot.  Quarante ans après sa dispari-
tion en 1796, l’Abbé Raynal, encensé 
de son vivant à l’égal de Voltaire et de 
Rousseau, n’était plus qu’une gloire 
locale, et encore, une gloire contro-
versée.  Comment justifier  des juge-
ments aussi  contradictoires ? 

Fils cadet d’une mère de  petite 
noblesse et d’un père commerçant, 
après sa naissance à Lapanouse 
(Aveyron), il fait de brillantes études 
chez les jésuites à Pézenas. Il se dis-
pute bientôt  avec eux (en particu-
lier, pour avoir orné un de ses ser-
mons d’une citation de St Augustin 
qui s’est révélée être imaginaire, et 
s’être défendu avec  désinvolture 
en disant que c’était sans importan-
ce, puisque « St Augustin aurait pu 
le dire ») et se trouve en 1733 nom-
mé vicaire à St Sulpice à Paris. Pau-
vre, il vit d’expédients. Comme il est  
« bonne plume », il vend des sermons 
tout préparés à des confrères moins 
doués. Il se fait payer- ce qui lui sera 
vivement reproché -pour autoriser des 
protestants à être enterrés dans des 
cimetières catholiques.  Il est aussi un 
parfait coureur de jupons, et le restera 
toute sa vie.... Tout ceci est monté en 
épingle par ses détracteurs, et consti-
tue l’une des justifications – sans dou-
te pas la principale -  des jugements 
sévères rapportés plus haut.  

Mais il donne aussi des leçons par-
ticulières aux enfants de familles 
nobles. En plus d’améliorer son 

ordinaire,  ces activités l’introdui-
sent dans les cercles intellectuels 
et contestataires qui sont nombreux 
du temps de Louis XV. Il fréquente 
les salons de Mme Geoffrin, d’Hel-
vétius, du  Baron d’Holbach , où 
son esprit est apprécié. Il sympathi-
se avec Diderot, son contemporain, 
et de nombreux autres personnages 
des Lumières. Recommandé à un 
secrétaire d’état aux affaires étran-
gères, on lui commande un Mémoire 

pour servir à l’instruction des éco-

les militaires, ce qui l’amène à s’in-
téresser au gouvernement des Pays 
Bas (à l’époque, une grande puis-
sance, souvent citée en exemple). Il 
publie en 1748 une Histoire du Sta-

thoudérat qui non seulement va  le 
« lancer », mais encore lui assurer 
une certaine indépendance finan-
cière grâce aux recettes de la vente 
de ce volume qui jouit d’un vif suc-
cès. Il quitte Saint Sulpice (ou en est 
écarté ?).  Protégé par Choiseul, il 
devient bientôt directeur du Mercu-
re de France, l’ancêtre de tous les 
magazines en langue française.

Ces réussites,  vont l’inciter  à publier 
d’autres livres, qui seront nombreux : 
Histoire du parlement d’Angleterre, 

Écoles militaires, Histoire du divorce 

de Henri VIII, Histoire de la révocation 

de l’Édit de Nantes, etc... Il serait ici 
difficile de les recenser tous. Dans 
tous ces travaux, Raynal déploie un 
véritable talent de grand journaliste 
avant la lettre, s’intéressant  à tout ce 
qui pouvait intéresser le public éclairé 
de l’’époque,  exposant les résultats 
de ses investigations dans une lan-
gue agréable, et un sens de la mise 
en scène tout à fait remarquable. Il 
acquiert ainsi une fortune non négli-
geable, qui lui sert par la suite à doter 
diverses sociétés savantes, dont la 
nôtre.  Cependant, son œuvre princi-
pale, et celle qui peut nous intéresser 

aujourd’hui,  est assurément  l’His-

toire des deux Indes, dont il y aura 
plusieurs éditions ,parfois sous for-
me abrégé, ou avec seulement des 
extraits, sous des titres légèrement 
différents (le vrai titre  est Histoire phi-

losophique et politique  des établis-

sements et du commerce des Euro-

péens dans les deux Indes). 

Une encyclopédie 
politique et agronomique

 A l’origine, il s’agissait d’une nouvelle 
commande des Affaires étrangères : 
le duc de Choiseul avait souhaité que  
Raynal écrive un livre susceptible 
de redorer le blason des dernières 
colonies françaises après la guerre 
de sept ans. Mais assez vite, le pro-
jet se développa bien au-delà de la 
commande administrative. 
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Jean-Baptiste Belley,conventionnel, premier député 
noir dans une assemblée parlementaire française, 
s’appuyant sur le buste de l’Abbé Raynal (toile de 
Anne-Louis Girodet, musée du Château de Versailles).



De fait, il s’agit d’un ouvrage énorme 
en dix volumes, publié dans un grand 
nombre d’éditions successives, et 
traduit dans de nombreuses lan-
gues européennes. Raynal n’en est 
pas le seul auteur, loin de là : Même 
s’il en a sûrement écrit une partie,  il 
ne fait pas de doute que Diderot et 
beaucoup d’ autres (peut-être Mme 
de Stael) y ont contribué1. Aussi bien, 
la première édition de 1770 ne porte-
t-elle pas de nom d’auteur, et c’est 
seulement dans la troisième que le 
portrait de Raynal figure en frontis-
pice. La question deviendra un sujet 
de controverse publique, Diderot lui-
même défendant le rôle de Raynal 
dans sa Lettre à Grimm.

Cette multiplicité de rédacteurs  
explique à la fois la dimension du 
travail et son désordre apparent : 
Par exemple,  à propos de la cultu-
re du cacao au Vénézuela (Volume 
IV, P. 169-171), on passe en quatre 
pages et sans sous titres, de la des-
cription des atrocités commises par 
les allemands recrutés par les Espa-
gnols pour « mettre les sauvages 
à la torture et leur déchirer le flanc 
pour leur faire dire où était leur or » 

à une description 
botanique très 
documentée sur 
le cacaoyer, sui-
vie de considéra-
tions sur l’absur-
dité des politiques 
de  Charles Quint 
et ses succes-
seurs,  cons is-
tant à édicter des 
droits de doua-
nes et à exiger 
le débarquement 
des  marchan-
dises dans des 
ports dédiés, ce 
qui pendant deux 

siècles décourage le commerce avec 
la métropole  et favorise les Hollan-
dais ... De même, pour le café (volu-
me I,P. 300), on saute  d’une dis-
cussion des origines des meilleures 
cerises   à la prohibition des bistrots  
en Egypte , prohibition qui illustre le 
souci qu’ont partout (y compris en 
France) les puissants, aidés par le 
clergé,  de faire taire toute opposition 
politique. Puis on exalte  les bienfaits 
du café en Angleterre (pays libre !) , 
avant de revenir aux techniques de 
culture et aux particularités botani-
ques de la plante.  

Dans ces deux exemples, pris 
presqu’au hasard, on voit bien le 
double caractère de l’ouvrage : 
D’abord, une sorte d’encyclopédie, 
avec une technique de  composi-
tion analogue à celle de la grande 
Encyclopédie de Diderot et d’Alem-
bert. Pour l’historien moderne de la 
colonisation, c’est  sans doute cet-
te compilation soigneuse et critique 
d’une énorme masse de données, 
ainsi que le souci de la technolo-
gie et du progrès technique qui font  
aujourd’hui l’intérêt principal de 
ce livre. On  y puisera toutes sor-

tes de renseignements sur l’état du  
développement économique à  
l’époque. 

Mais en même temps il y a dans 
l’Histoire des deux Indes une foule 
de remarques critiques sur  la socié-
té en général, et la société  française 
de la fin de l’ancien régime en parti-
culier. C’est évidemment  ce qui en fit 
le succès à l’époque.  Deux choses 
frappèrent  les esprits : D’abord,  la 
méthode d’exposition qui constituait 
un grand changement par rapport à 
l’Encyclopédie :  au lieu d’articles 
de dictionnaires, classés par ordre 
alphabétique, ici, l’exposé se veut 
logique et discursif, à partir d’une 
« philosophie » orientée, supposée 
faciliter la lecture. Comme on vient 
de le voir, le résultat est loin d’être 
satisfaisant pour un esprit moder-
ne. Ensuite et surtout, les idées qui 
recoupaient celles des encyclopédis-
tes, mais d’une façon qui nous sem-
ble aujourd’hui  étonnement moder-
ne, et qui mérite qu’on s’y arrête. 

Des idées étonnAmMent 
modernes 

S’il ne s’intéressait qu’aux tech-
niques, le lecteur de Diderot et 
d’Alembert au 18ème siècle pouvait 
très bien passer à côté du mes-
sage philosophique de l’Encyclo-
pédie, car les deux compères se 
méfiaient de la censure et des dom-
mages qu’aurait pu causer le « par-
ti dévot » aux aspects commerciaux 

(1) :  Thierry Ottaviani dans son article 
L’histoire chez Diderot (in : Recherches 
sur Diderot et sur l’Encylopédie N°30,  
2001, Société Diderot) n’hésite pas à 
attribuer l’essentiel de l’Histoire des 
deux Indes à Diderot lui-même, Raynal 
n’étant qu’un prête nom. C’est sans 
doute exagéré. 
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de leur entreprise. Ils avaient donc 
veillé à ce que leurs exposés, quoi-
que visiblement « orientés », ne puis-
sent tomber sous les griffes des  jus-
tices royale et ecclésiastique. Ainsi, 
à l’article « esclavage » écrivent-ils  
« ... nous allons prouver qu’il bles-

se la liberté de l’homme, qu’il est 

contraire au droit naturel et civil, 

qu’il choque les formes des meilleurs 

gouvernements, et qu’enfin il est inu-

tile par lui-même... ». C’est une vision 
assez détachée, et en quelque sor-
te « scientifique » du problème.  On 
peut après tout discuter l’opinion de 
l’auteur... 

Raynal, par contraste,  fait appel à 
l’émotion :  « Cette soif insatiable de 

l’or a donné naissance au plus infâ-

me, au plus atroce de tous les com-

merces , celui des esclaves. On par-

le des crimes contre-nature, et l’on 

ne cite pas celui-là comme le plus 

exécrable. La plupart des nations de 

l’Europe s’en sont souillées, et un vil 

intérêt a étouffé dans leur cœur tous 

les sentimens (sic) qu’on doit à son 

semblable. Mais, sans ces bras, des 

contrées dont l’acquisition a coûté 

si cher resteraient incultes. Et! lais-

sez-les en friche, s’il faut que , pour 

les mettre en valeur, l’homme soit 

réduit à la condition de la brute , et 

dans celui qui achète, et dans celui 

qui vend, et dans celui qui est ven-

du.»  Même un adepte de la lecture 
rapide ne peut ignorer le point de vue 
de l’auteur sur une institution pour-
tant considérée comme parfaitement 
naturelle par un grand nombre de 
gens à l’époque...On notera au pas-
sage que Raynal se garde d’invoquer 
« l’inutilité » de l’esclavage, qu’il juge 
favorable au développement, mais 
dans des conditions éthiquement 
inadmissibles.  C’est là une position 
plus lucide que celle du rédacteur de 
l’article dans l’Encyclopédie. 

Outre l’exigence de l’abolition de 
l’esclavage, les principaux  messa-
ges  ainsi délivrés sont  le souci de la 
libéralisation du  commerce,  l’anti-
colonialisme (les émigrés européens 
aux « Indes » ont le droit de se gou-
verner eux même, ce qui est  à l’ori-
gine de l’indépendance des États 
Unis),   l’intuition de la mondialisa-
tion,   la défense de la liberté de pen-
ser, et ... la primauté de l’Agricultu-
re (une idée en fait mise à la mode 
à l’époque par les « physiocrates »). 
Ce sont  donc ces aspects de l’His-
toire des deux Indes qui en ont assu-
ré le succès, tout en causant beau-
coup de tracas à son auteur: le livre 
fut bientôt condamné par l’Église, et 
la seconde édition brûlée en place 
de grève par le bourreau de Paris. 
Il s’agissait là en fait d’une publicité 
gratuite, mais il fallu pour Raynal en 
payer le prix par un exil prolongé. 

Un journaliste  
persécuté par 
le despotisme

Persona non grata à Paris, mais pro-
tégé par Louis XVI en personne, et 
dégagés par ses droits d’auteur de 
tout problème pécuniaire, Raynal 
partit parcourir l’Europe, érigeant à 
Alstadt, en Suisse, un monument à 
Guillaume Tell et à la liberté, reçu avec 
égards par diverses cours étrangères, 
de Frédéric II de Prusse à Catherine 
II de Russie. Il fut même bien reçu en 
Angleterre, en dépit de son soutien 
à l’indépendance américaine,  parce 
que, comme on l’a vu, l’Histoire des 

deux Indes  opposait bien souvent les 
vertus de la monarchie constitution-
nelle britannique aux tares du despo-
tisme français. 
Et la popularité ainsi obtenue condui-
sit Raynal à enfoncer le clou, et à 
publier en 1781 Des révolutions en 

Amérique, un pamphlet en faveur de 

la révolution américaine. Il y prend à 
partie les anglais en des termes qui, 
à nouveau,  sonnent étonnamment 
modernes :  « La quantité de vos 

espèces circulante est peu considé-

rable. Vous êtes accablés de papier. 

Vous en avez sous toutes les déno-

minations. Tout l’or de l’Europe, 

ramassé dans votre trésor, suffirait à 

peine à l’acquit de votre dette natio-

nale. On ne sait par quel incroya-

ble prestige cette monnaie fictive se 

soutient. L’évènement le plus frivole 

peut du soir au matin le jeter dans 

le décri.... et voilà l’instant qu’on 

vous désigne pour faire déclarer à 

vos colonies, c’est-à-dire pour vous 

susciter à vous-mêmes, une guerre 

injuste, insensée, ruineuse... »... On 
voit ici que les difficultés des finances 
publiques ne sont pas d’hier, mais 
aussi que Raynal sait bien viser  l’effi-
cacité du discours :  peu de ministres 
des finances voient volontiers leur 
gouvernement  s’engager dans une 
guerre quand les caisses sont vides. 
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Un tel argument devait porter, même 
si après tout, c’était justement  les 
difficultés du trésor britannique qui  
avaient justifié les impôts nouveaux 
à l’origine de la révolte... 
Ses finances personnelles le lui per-
mettant maintenant, Raynal  dote 
diverses  académies, à charge pour 
elles de  distribuer des prix destinés à 
récompenser le meilleur mémoire sur 
une question importante. Ainsi, 1200 
livres sont accordées à l’Académie 
de Lyon pour mettre au concours la 
question : « La découverte de l’Amé-

rique a-t-elle été nuisible ou utile au 

genre humain ? »  L’académie de 
Marseille est chargée d’examiner   
« L’extrême sévérité des lois tend 

elle à diminuer le nombre et l’énor-

mité des crimes dans une nation déjà 

dépravée ? »

Toujours soucieux de technologie, et 
préoccupé du problème des subsis-
tances, il dote de prix divers plusieurs 
« sociétés d’agriculture ». C’est dans 
ce contexte que la Société Royale 
d’Agriculture (dont il a été élu cor-
respondant en mars 1789) est dotée 
d’un prix de 1200 livres pour exami-
ner si « « Une agriculture florissante 

influence-t-elle plus sur la prospérité 

des manufactures que l’accroisse-

ment des manufactures sur la pros-

périté de l’agriculture ? ». Cette dota-
tion sera augmentée en 1790 d’une 
rente annuelle de 25000 livres des-
tinée à  «  l’achat d’instruments de 

culture modèles pour les envoyer 

dans les départements ». 

Un traitre à la 
révolution ?

Enfin arrive la révolution française. 
Raynal, d’abord, la soutient (Nom-
breux sont ceux qui l’accusent de 
l’avoir déclenchée !), et salue com-
me tout le monde ou presque l’avè-

nement de la liberté, tout en excipant 
de son grand âge pour refuser d’être 
élu aux États Généraux. Membre 
correspondant  depuis mars 1789, 
il a vraisemblablement participé à la 
rédaction d’un fameux Mémoire pré-

senté par la Société royale d’agricul-

ture à l’Assemblée nationale le 24 

octobre 1789 sur les abus qui s’op-

posent aux progrès de l’agriculture 

et sur les encouragements qu’il est 

nécessaire d’accorder à ce premier 

des arts –esquisse d’une véritable loi 
de programmation agricole, axée sur 
le retour du droit romain en matière 
de propriété foncière, mais aussi sur 
l’amélioration des techniques.  

Mais il est bientôt révolté par le tour 
sanglant que prennent les évène-
ments. Il publie alors de nouveaux 
pamphlets, dont une Lettre à l’as-
semblée nationale («  ... j’ai par-

lé aux rois de leurs devoirs, souffrez 

qu’aujourd’hui je parle au peuple de 

ses erreurs. ») et surtout Des assas-

sinats et des vols politiques, ou 

des proscriptions et des confisca-

tions qui, n’était son passé, pourrait 
le faire passer pour réactionnaire :  
« Quand on se rappelle tous les dis-

cours des Robespierres, des Barrè-

res, des Collots et de tous ces tyrans  

modernes, on ne sait duquel on doit 

s’étonner  le plus, ou de la crédulité du 

peuple qui écoute tout, ou de l’audace 

de ces scélérats hypocrites qui lui pro-

mettent précisément tout le contraire 

de ce qu’ils se proposent de faire... » 
Comme on peut l’imaginer, Robes-
pierre apprécie peu, mais n’ose pas 
s’attaquer directement à un person-
nage aussi populaire, et se contente 
de le faire déclarer sénile. En même 
temps, Raynal est vigoureusement 
blâmé comme « traitre à la cause de 
la Liberté »  par des personnages 
comme André Chénier, qui devait 
pourtant quelques mois plus tard 
être lui-même victimes de la Terreur.  
Il meurt à Paris en 1796, à l’âge de 
82 ans. Peu après, la foudre détruit le 
monument à la liberté helvétique qu’il 
avait fait ériger en Suisse...

En fait, bien plus que ses désordres 
de jeunesse, c’est  sa double oppo-
sition à la fois aux injustices de l’An-
cien Régime et  aux excès sanglants 
de la Révolution qui va faire tomber 
Raynal dans l’oubli, en l’empêchant 
de devenir le champion de l’un des 
camps contre l’autre. Son destin, 
de ce point de vue, contraste avec 
celui d’un  Voltaire ou d’un Diderot,  
morts avant d’avoir eu l’occasion de  
dénoncer les ignominies  de la Répu-
blique. Sic transit gloria mundi....A 
l’heure actuelle,  en 2013,  il semble 
bien inutile d’ajouter quelque cho-
se au jugement que porte sur lui  le 
rédacteur anonyme du site internet 
qui commémore l’abbé Raynal au 
nom de l’Assemblé Nationale « Au 
siècle de la globalisation, Guillaume 
Thomas Raynal sort du relatif oubli 
dans lequel l’avait confiné sa distan-
ciation vis-à-vis du déroulement de la 
Révolution grâce à la modernité de 
son approche de la mondialisation et 
de la communication ainsi que de sa 
conscience de l’universalité morale 
de l’humanité » (http://www.assem-
blee-nationale.fr/histoire/raynal/index.
asp#?biographie) .  n

       Son nom fut 
célébré par les 
mille bouches de 
la renommée d’un 
pôle du monde 
civilisé à l’autre.

«   
«

C’ÉTAIT HIER < 
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Combattre la pauvreté,c’est d’abord 
combattre nos préjugés.

Pour combattre la pauvreté, apprenons à  la connaître vraiment. 
ATD Quart Monde vous offre  un an d’abonnement  
à  Feuille de route, son mensuel d’actualités contre la misère. 

www.atd-quartmonde.fr/ID

Je souhaite recevoir gratuitement pendant un an le mensuel d’actualités contre la misère     par courrier postal        par courrier électronique
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Code Postal        e-mail   
Pour mieux vous connaître, année de naissance  
À renvoyer à ATD Quart Monde Idées Reçues – 12 rue Pasteur 95480 PIERRELAYE / Vous pouvez également vous abonner en ligne : www.atd-quartmonde.fr/abonnement

RSA 
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1 SMIC
 + aides*

1 341 €
1 881 €

Un couple avec 2 enfants
gagne, par mois :

*allocations familiales + APL + droit à la CMU complémentaire. Pour l’Île-de-France, sources : INSEE, CAF, service-public.fr. 

Quelle que soit la composition de la famille, l’écart est toujours d’environ 500� entre un ménage au RSA et au SMIC. Par comparaison, le revenu 

m
édian d’un ménage avec 2 enfants est de 3721� (salaires + allocations familiales). Retrouvez ces différents cas de figure sur notre site.
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Pouvez-vous nous présenter le  
cabinet d’avocats T&T ?
Le cabinet T&T est issu d’un cabinet 
crée en 1926 par un conseil juridi-
que dont le service portait essentiel-
lement sur les problèmes juridiques 
liés aux achats et ventes de céréa-
les par confirmation.
Ces affaires étaient résolues devant 
la chambre arbitrale de Paris, dé-
sormais plus connue sous le nom de 
Chambre Arbitrale Internationale 
de Paris.
Pour ma part, j’ai exercé dans un 
premier temps dans un grand grou-
pe de sidérurgie, au sein duquel 
j’exerçais en temps qu’avocat au 
siège de la Société.
A un moment de ma carrière, je dé-
sirais plaider davantage, c’est pour 
cela que j’ai décidé de reprendre 
le cabinet T&T.
Je m’occupais précédemment des 
filiales qui fournissaient l’acier pour 
des organismes de stockage, j’ai 
donc tout naturellement prolongé 
les activités du cabinet qui avait pour 
clientèle, les organismes de stockage 
et les compagnies agricoles.
Fort de cette expérience au sein 
d’une multinationale, j’ai étendu le 
champ d’activité du cabinet aux 
différentes professions de la filière: 
en amont aux exploitants agricoles 
et en aval vers la consommation du 
produit alimentaire (tel que l’agro 
distribution par exemple).
La devise de notre cabinet est: « De 
la terre à l’assiette » dans toutes ses 
étapes.

Quelle est la différence entre droit 
rural et droit agricole ?
La perception de la filière permet 
de comprendre plus rapidement les 
préoccupations de chacun des in-
tervenants et de chercher ainsi les 
solutions juridiques qui sont suscep-
tibles de les satisfaire.
C’est dans cette optique que nous 
avons adopté le concept de droit 
agricole, qui déborde largement 
du droit rural.
Le droit rural porte essentiellement 
sur l’exploitation agricole et sur les 
difficultés juridiques de l’exploitant.
Le droit agricole quant à lui, concer-
ne l’ensemble de la filière: droit des 
contrats, droit commercial, orga-
nisations des sociétés collectives 
agricoles (CEA, GFA, GFF...), négo-
ce, coopératives, points de vente 
collectifs, associations agricoles 
(AMAP, etc...). droit social ...

Par quels procédés assurez-vous la 
défense de vos clients ?
Pour défendre nos clients, avec 
la construction d’un solide dossier 
nous utilisons bien évidemment la 
plaidoirie.
Elle joue un rôle d’interpellation 
des juges afin de modifier  certains 
points de droit relatifs  aux rapports 
sociaux et commerciaux.
La plaidoirie occupe donc une 
place importante au sein de notre 
cabinet et se distingue sous 3 for-
mes: la plaidoirie de connivence, la 
plaidoirie de rupture et parfois une 
forme de plaidoirie de provocation 

(très nuancée bien entendu).
La plaidoirie vise à faire évoluer le 
droit tout en demeurant évidem-
ment respectueuse des magistrats 
et de la justice française.
Les magistrats français sont d’ailleurs 
réputés à juste titre pour leur probité 
et leur sens de l’équité. 

Au vue des circonstances actuelles, 
comment envisagez-vous l’avenir 
du droit agricole ?
On ne peut pas taire le drame qui 
se déroule depuis quelques années 
dans la filière de l’agriculture.
Il faut lancer un cri d’alarme 
concernant le taux de suicide des 
exploitants agricole. 
L’avocat qui se veut le porte-parole 
et le défenseur de l’humain ne peut 
être indifférent à cette situation.
Quant aux entreprises, certaines 
connaissent une diminution drasti-
que de leurs marges et une baisse 
importante de leur trésorerie. Le dé-
pôt de bilan est un drame écono-
mique et humain.
Notre modeste rôle est de tenter 
d’éviter des drames de la sorte. 
Une simplification des règlementa-
tions ainsi que la création de nou-
velles jurisprudences nous semblent 
nécessaires.
Le secteur agricole est un secteur 
d’avenir auquel tous les pays seront 
selon nous beaucoup plus attentifs 
dans quelques années. 
Le Cabinet T&T s’efforce d’adapter 
le droit aux besoins des intervenants 
de  ce secteur.

T&T AVOCATS 

Sur le plan législatif et réglementaire l’objectif du cabinet 
T&T Avocats est de permettre à la filière agricole d’avoir 
une meilleure visibilité sur ses obligations et ses droits.

Entretien avec Maitre Didier Tonin directeur du cabinet T&T.

T&T Avocats : 
un cabinet qui répond à vos besoins
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Pouvez-vous nous présenter votre 
société ?
Gowan est une exception dans 
l’industrie phytopharmaceutique 
mondiale. En effet, notre groupe 
est encore aujourd’hui détenu en-
tièrement par la famille du fonda-
teur Jon Jessen. Jon est agronome 
et a commencé sa carrière com-
me conseiller agricole à Yuma, en 
Arizona. En 2013, le groupe, qui a 
atteint un chiffre d’affaires de plus 
de 500 millions de dollars, reste tota-
lement dédié à l’agriculture. Nous 
commercialisons dans plus de 60 
pays mais le sud-ouest américain 
reste notre principale région d’acti-
vités. Nous y sommes présents dans 
le secteur des engrais, des semen-
ces et des produits phytosanitaires. 
En Europe, notre activité est foca-
lisée sur l’homologation et la mise 
en marché de produits phytophar-
maceutiques. Nous avons ré-ho-
mologué 4 substances actives : 
phosmet, formetanate, triallate 
et fenazaquin et nous en avons  
acquis une nouvelle : zoxamide.

Ces substances constituent la 
base de notre portefeuille. Nous 
sommes fortement présents en Ita-
lie, en Espagne et en Angleterre et 
nous avons créé la filiale française 
en mars 2010. Celle-ci emploie 
aujourd’hui 8 personnes. Nous sou-
haitons rester très proche du ter-
rain et nous avons l’habitude de 
dire que les employés de Gowan 
doivent avoir des « muddy boots » 
(bottes pleines de terre).

Quelles solutions apportez-vous 
aux producteurs ?
Notre gamme de produits est très 
étroite mais nous préférons nous 
concentrer sur des marchés de ni-
ches et apporter de la valeur ajou-
tée à nos clients. Nous proposons 
des produits originaux apportant 
aux producteurs de grandes cultu-
res des solutions dans le cadre de 
la gestion des résistances. C’est 
le cas par exemple de notre pro-
duit phare, Avadex, qui permet 
de lutter efficacement contre les 
graminées résistantes aux anti-gra-

minées foliaires. C’est le cas aussi 
de notre anti-mildiou pommes de 
terre Adério, dont la substance ac-
tive agit sur le champignon grâce 
à un mode d’action unique en 
bloquant la migration des chromo-
somes lors de la division cellulaire.

Quel est votre modèle de déve-
loppement ?
Gowan s’est développé grâce au 
rachat de substances actives ori-
ginales. En effet, les grands grou-
pes multinationaux se séparent 
régulièrement de produits lorsque 
le chiffre d’affaires est trop petit 
et ne justifie pas à leurs yeux les in-
vestissements nécessaires pour le 
maintenir sur le marché. Cela nous 
a permis de reprendre ces subs-
tances et de les redévelopper. 
Etant une société familiale, nous 
n’avons pas besoin de nous justi-
fier sur les places boursières. Sans 
le soutien de Gowan, ces produits 
auraient pu disparaître de la phar-
macopée française.

Quelles sont vos ambitions pour les 
années à venir ?
Nous avons plusieurs nouveaux pro-
duits en attente d’homologation 
sur les marchés fongicides pommes 
de terre, insecticides colza et herbi-
cides blé. Ces produits apporteront 
de nouvelles solutions intéressantes 
pour les agriculteurs et nous som-
mes confiants de pouvoir atteindre 
notre objectif de 1% de part du 
marché français en 2018.

GOWAN FRANCE

Gowan Company est une société familiale de protection des cultures. La mise en œuvre de 
son expertise scientifique, de ses innovations et de ses équipes au service des problèmes  
oubliés de l’agriculture lui a permis de construire sa réputation aux Etats-Unis. 
En France, le groupe propose des produits originaux qui apportent aux producteurs 
de grandes cultures des solutions dans le cadre de la gestion des résistances. 
Explications avec Olivier Deneufbourg, Directeur de Gowan France.

Gowan France, un acteur en pleine croissance 
sur le marché phytosanitaire 
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Parlez nous de votre entreprise et de 
votre positionnement sur le marché.
TOTAL Marketing & Services est la 
branche chargée de la distribution 
des produits et services: carburants, 
combustibles, lubrifiants, fluides de 
spécialités, … Cette branche, résolu-
ment commerciale, est née en 2012 : 
l’activité du raffinage et de la chimie 
a été regroupée en un pôle indus-
triel, tandis qu’approvisionnement et 
distribution ont été consolidés dans 
la branche M&S. Energie Nouvelles, 
direction dédiée aux technologies 
biomasse et solaire,  a été adossée 
à M&S. 
TOTAL M&S a des positions fortes 
dans la distribution de carburants en 
Europe de l’Ouest. Dans ces pays, la 
loi impose d’incorporer des biocar-
burants. Nous avons développé une 
expertise de haut niveau pour assurer 
la qualité et la durabilité des produits 
distribués. 

Où en êtes-vous sur les biocarburants 
et les biomolécules ?
Le groupe TOTAL étudie plusieurs 
technologies de conversion de la bio-
masse en biocombustibles et biocar-
burants avancés. Des participations 
ont été prises dans plusieurs start-ups 
(Amyris, Gevo, Elevance,…). A cela il 
faut ajouter des projets collaboratifs 
(BioTfueL, Futurol,…) et des partena-
riats académiques. Nous avons aussi 
estimé la disponibilité de la biomas-

se pour des usages nouveaux, sans 
conflits avec l’alimentaire. 
Mais notre ambition ne se limite pas 
aux biocarburants : les produits tech-
niques aussi feront de plus en plus 
appel aux molécules issues du végé-
tal. Alors que les biocarburants sont 
un marché de commodité, créé par 
les réglementations, où la substitution 
des molécules fossiles prime, pour les 
produits de spécialité, il s’agit avant 
tout d’innover en offrant  de nouvel-
les performances aux produits  pour 
répondre aux besoins du marché. 
L’amélioration des performances en-
vironnementales de nos produits fait 
partie de notre stratégie de dévelop-
pement.

Selon vous, quelles améliorations 
apporter à la politique biocarburant 
européenne ?
Cette politique sera révisée au plus 
tôt courant 2014, après les élections 
européennes. Cela permettra aux 
institutions d’améliorer l’analyse des 
enjeux. L’Europe est un marché dié-
sélisé, très dépendant des importa-
tions de gazole russe mais excéden-
taire en essences. Le biodiesel est le 
seul type de biocarburant capable 
de renforcer la sécurité énergétique 
de l’Europe, lorsqu’il est produit avec 
des ressources locales. L’Europe doit 
donc assumer de suivre une voie dis-
tincte des Etats-Unis ou du Brésil car 
elle ne peut pas céder aux sirènes 

des lobbys favorables aux importa-
tions d’éthanol.
Pour éviter des effets indirects sur l’en-
vironnement, l’Europe envisage de li-
miter les incorporations de biocarbu-
rants mais aussi de leur attribuer des 
pénalités carbone forfaitaires, appe-
lées « facteurs iLUC ». Cette double 
peine ne se justifie pas : la limitation 
des incorporations suffit à éviter ce 
risque. Si l’Europe décidait malgré 
tout d’inclure ces facteurs, il faudrait 
les recalculer, au vu des erreurs de 
paramétrage relevées récemment 
par l’INRA, et en tenant compte des 
limites d’incorporation que l’Europe 
adopterait. Puisque les filières étha-
nol et biodiesel mobilisent souvent les 
mêmes terres, il serait aussi judicieux 
de retenir une valeur unique pour ces 
deux filières : ceci éviterait toute dis-
torsion de marché.     
                
Enfin, les coûts de production des 
biocarburants avancés restent pour 
le moment plus élevés. Cela peut né-
cessiter des sous-mandats d’incorpo-
ration (0,5 % max de biocarburants 
avancés en 2020 pour rester réaliste) 
et une comptabilisation spécifique. 
Dernier point : la politique biocarbu-
rant peut accélérer l’innovation dans 
les biotechnologies si le caractère 
stratégique du sucre pour l’industrie 
de la fermentation et son rôle de pas-
serelle vers les sucres non alimentaires 
issus de la cellulose sont reconnus.

TOTAL MARKETING & SERVICES 

Enjeux technologiques, défis politiques,… L’actualité des 
biocarburants et bioproduits est mouvementée. Au cœur 
de ces thématiques, Marc Gillmann, Chargé d’affaires 
biocarburants et biomolécules chez TOTAL Marketing & 
Services répond à nos questions. Entretien.

Quels enjeux pour les 
biocarburants et les bioproduits ?

76 - Revue de l’Académie d’agriculture N°2



Pouvez-vous nous en dire plus sur 
votre organisation et vos missions ?
Le CRPR a été créé en 1975 lors 
de la fusion de Pernod et Ricard 
pour être au service de l’ensem-
ble des filiales du groupe en tant 
que support technique et force de 
propositions pour la conception 
de programmes de recherche sur 
les sujets d’intérêt pour nos filia-
les. Concrètement, cela consiste, 
à partir de la veille scientifique et 
technologique, à étudier de  nou-
veaux procédés , à développer 
de nouveaux produits mais aussi à 
proposer des solutions innovantes 
pour répondre à des demandes 
spécifiques. 
Au service de toutes les filiales dans 
le monde, nous sommes un centre 
de recherche corporate dans le 
monde décentralisé de Pernod 
Ricard. Notre centre comprend 50 
collaborateurs et est organisé en 
domaines d’expertises représentés 
par 6 départements- Technologie 
du vivant, produits et procédés, 
analyses sensorielles, analyses 

physico-chimiques, packaging et 
affaires scientifiques et réglemen-
taires dont les responsables font 
partie de l’équipe de direction.

Comment se traduit votre engage-
ment en faveur d’une agriculture 
durable ?
Au travers de sa charte de respon-
sabilité sociétale, Pernod Ricard, 
qui est un très important utilisateur 
de produits agricoles, a pris des 
orientations fortes tant en matière 
de développement et d’agricul-
ture durables, que de préserva-
tion de l’environnement et de la 
biodiversité.
Concrètement, notre engage-
ment se traduit par l’application 
de référentiels locaux qui exigent 
notamment la réduction de l’uti-
lisation des engrais et produits 
phytosanitaires, la maitrise des 
consommations d’eau et d’éner-
gie, la préservation des sols et de 
la biodiversité ainsi que la forma-
tion des agriculteurs aux pratiques 
de l’agriculture durable. Depuis 
sa création le CRPR a développé 
une expertise dans le domaine de 
la production de plantes aroma-
tiques, de la sélection variétale à 
l’optimisation des méthodes de 
culture.  Par exemple afin de pré-
server la gentiane jaune sauvage, 
matière première utilisée pour la 
production de Suze, des dizaines 
d’hectares sont cultivés en Auver-
gne et en Normandie. L’irrigation 
au goutte à goutte est utilisée 
dans les vignobles Australien et 

Néozélandais et permet de rédui-
re de façon importante les apports 
d’eau à la plante.
Concernant les plantes aromati-
ques, qui donnent les caractéris-
tiques  olfactives et gustatives à 
beaucoup de  nos produits, nous 
œuvrons pour une agriculture 
équitable, dans les pays en voie 
de développement en partenariat 
avec des organisations locales.  

Quels défis majeurs vous restent-ils 
à relever ? 
Malgré de nombreuses actions 
déjà en place, beaucoup de tra-
vail reste à faire. Par exemple de 
nombreux produits sont élaborés 
par distillation, nécessitant un ap-
port d’énergie important, et nous 
travaillons  dans ce domaine où il 
existe déjà des procédés d’optimi-
sation et de recyclage qui permet-
tent de réduire considérablement 
la consommation d’énergie, mais 
qu’il nous faut améliorer. 
Nos recherches se portent aussi 
sur l’impact de nos usines et de 
nos produits sur l’environnement, 
notamment par l’évaluation  de 
l’empreinte carbone de nos activi-
tés et  la  mise en place des actions 
visant à la diminuer (démarche 
d’écoconception des produits, ré-
duction de l’impact des déchets 
et des emballages). 

CENTRE DE RECHERCHE PERNOD RICARD

Avec 6 500 hectares de vignobles et près de 3 millions de tonnes de produits agricoles 
achetées auprès de fournisseurs extérieurs, le Co-leader mondial en vins et spiritueux 
Pernod Ricard s’emploie à développer une agriculture responsable. 
Zoom sur ses actions en faveur du développement durable avec Pascal Brunerie, Chef de 
département analyses physico-chimiques du Centre de Recherche Pernod Ricard (CRPR).

Centre de Recherche Pernod Ricard
L’agriculture durable, plus qu’un engagement
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Quels défis pour une agriculture 
compatible avec la protection  
de l’eau dans le bassin Seine  
Normandie ?
Le bassin de la Seine et des cours 
d’eau côtiers normands (94 500 
km2, 18,3 millions d’habitants) bé-
néficie de conditions très favo-
rables de production agricole :  
climat et relief, proximité du cen-
tre de consommation que consti-
tue la région parisienne, facilités 
d’exportation grâce aux réseaux  
routier, ferroviaire et fluvial jusqu’aux 
ports de Rouen et du Havre. 
La superficie agricole utile (5,7 mil-
lions d’hectares, soit 60% du bas-
sin), plus forte que la moyenne 
française, est dominée par les 
grandes cultures (céréales, oléo 
protéagineux) tout en restant di-
versifiée (maraîchage, viticulture, 
élevage encore très présent à la 
périphérie du bassin,…). 
Les plans d’eau, les rivières, la mer, 
les nappes d’eau souterraines 
souffrent des pollutions diffuses : 
altération des cours d’eau liée au 
phosphore provenant pour partie 
des sols agricoles (érosion), eu-
trophisation des eaux côtières et 
surtout mauvaise qualité des eaux 
souterraines (plus de 350 captages 
fermés depuis 2008 pour cause de 
qualité de l’eau non conforme 
aux normes sanitaires, nitrates ou 
pesticides).
L’application des directives euro-
péennes (directive nitrates, direc-
tives cadres pour l’eau et stratégie 
pour le milieu marin) et l’éco condi-
tionnalité des aides européennes 
incitent les exploitants agricoles 
à intégrer la protection de l’eau 

dans la gestion de l’exploitation. 
Le développement de systèmes 
agricoles économes en intrants, 
dont l’agriculture biologique, pro-
gresse lentement. 
Cependant, les progrès obtenus 
pour l’état des ressources en eau 
restent encore très peu visibles du 
fait de l’inertie des nappes sou-
terraines, alors que les directives 
européennes prescrivent d’attein-
dre un bon état des ressources en 
eau pour 2015.
60% de l’eau potable du bassin 
provient des eaux souterraines. Or, 
en 2013 sur les 53 nappes souterrai-
nes du bassin, 41 sont en mauvais 
état en raison des produits phyto-
sanitaires (36) et/ou des nitrates 
(16).
La prévention des pollutions diffu-
ses issues de l’agriculture est donc 
une priorité majeure pour le bassin 
de la Seine.

Quels sont les leviers et les priori-
tés d’action de l’Agence de l’eau 
Seine Normandie ?
Entre 2007 et 2012, (9ème program-
me d’intervention), l’Agence de 
l’eau Seine-Normandie a attri- 

bué plus de 60 millions d’euros à 
des mesures du Programme de 
Développement Rural Hexago-
nal mises en œuvre sur les zones  
à enjeu pour la protection de la 
ressource en eau. Pour son 10ème 

programme d’interventions (2013-
2018), ce sont plus de 200 millions 
d’euros qui sont programmés pour 
lutter contre les pollutions diffuses.
Ces aides sont essentiellement 
destinées à protéger les 500 cap-
tages prioritaires du bassin (risque 
élevé de dépassement des normes  
sanitaires), et pour préserver les 
zones de baignage (eau douce 
et mer) et de conchyliculture, acti-
vités économiques essentielles des  
côtes de la Manche, ainsi que les 
zones humides d’intérêt majeur.
Afin de conduire ce programme 
ambitieux, l’Agence s’appuie sur 
les relais techniques des Chambres 
d’agriculture, des instituts techniques 
et des associations mobilisés pour le 
bon état des ressources en eau.
L’approche territoriale ainsi que le 
développement de filières agrico-
les et agroalimentaires compatibles 
avec une bonne qualité de l’eau 
sont particulièrement encouragés.

AGENCE DE L’EAU SEINE-NORMANDIE

Interview de Michèle Rousseau, Directrice générale de 
l’AESN

aesn/©Patrick Dieudonné.

Concilier agriculture performante et bon état 
des ressources et milieux aquatiques : la contri-
bution de l’Agence de l’eau Seine-Normandie
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